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DOCUMENTS RELATIFS A LA CONFÉRENCE

I

AVANT-PROPOS

La première Conférence, qni a eu lieu à Varsovie au 

mois de novembre dernier, entre les Représentants des États 

ayant à l’étude un projet de Code pénal, s’est occupée 

aussi des exceptions au principe de la territorialité de la 

loi pénale et, avant sa clôture, a décidé de remettre à la 

prochaine Conférence la suite de la discussion, ainsi que 

l’examen d’autres questions. Parmi ces autres questions 

figurait, comme particulièrement importante au point de vue 

de la codification, celle qui concerne les mesures de sûreté.

Le Comité d’organisation de la Conférence actuelle, 

a été donc d’avis qu’il était opportun de ne pas différer 

l’examen des normes concernant les mesures de sûreté, 

et la question a été mise à l’ordre du jour.

La matière formant l’objet des dites mesures a été 

divisée en trois points, comme suit:

a) de la nature juridique et de l’organisation des



mesures de sûreté, en général. Lenr différence par rapport 

aux peines et aux autres sanctions juridiques du délit;

b) des différentes mesures de sûrete;

c) de l’exécution des mesures de sûrete.

Le Comité d’organisation estime que, en considéra­

tion de l’importance et de l’étendue de la question, son 

examen pourrait taire l’objet de la pins grande partie des 

travaux de la Conférence. Par conséquent la Conférence 

de Rome ne pourrait aborder que sur quelques points l’é­

tude des questions laissées en suspens à la Conférence de 

Varsovie et des 'exceptions au principe de la territorialité 

de la loi pénale.
C’est poiüpqiioi le Comté a. choisi, et mis à l’ordre du 

jour les deux questions qui. lui ont paru plus particulière­

ment urgentes, à savoir:
1. La récidive internationale^
2. Les conséquences ci’taie condamnation prononcée 

à l’étranger, en ce f|ul. concerne la capacité du citoyen sur 

le territoire de Pliât dont il est ressortissant.
Il y a lien de rappeler que la réglementation de la réci­

dive internationale a formé l’objet de vœux nombreux 

■de la part de juristes et cle sodologues éminents; le Conseil 

même de la Société des Mations, au cours de sa séance du 

6 décembre 1927, a reconnu son importance à l’occasion 

de l’examen du rapport qui lui a été soumis par le Comité 

mixte pour la répression du faux-monnayage.

Il
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COMITÉ D’ORGANISATION

S. E. M. le Sénateur Mariano d’Amelio, Premier Président de la 
Cour de Cassation du Royaume, Président.

M. Amedeo Giannini, Professeur, Ministre Plénipotentiaire, Con­
seiller d’État, Membre.

M. Enrico Ferri, Professeur de droit pénal à l’Université de 
Rome, Membre.

M!. Edoardo Massari, Professeur de droit pénal à l’Université 
de Naples, Membre.

m:. Ugo Aloisi, Conseiller à la Cour de Cassation, Membre.

M. Ermanxo Benedetti, Conseiller à la Cour d’Appel, Secrétaire.

M!. Giuseppe Righetti, Conseüler à la Cour d’Appel, Secrétaire.

M. BARTOLOMEq Migone, Consul de S. M. le Roi d’Italie, Secré­
taire.



BUREAU DE PRÉSIDENCE DE LA CONFÉRENCE

PRÉSIDENTS D’HONNEUR

S. E. M. le prof. Alfredo Rocco, Ministre de la Justice et des 
Affaires de Culte, Député.

S. E. M. le Comte Henri Carton de Wiart, Ministre d’Ëtat, 
Président du Conseil de direction de l’Association Interna­
tionale de droit pénal.

PRÉSIDENT

S. E. M. le Sénateur Mariano d’Amelio, Premier Président de 
la Cour de Cassation du Royaume, Vice-président du Conseil 
de direction de l’Association Internationale de droit pénal.

VICE-PRÉSIDENTS

M. Jean André Roux, Professeur à l’Université de Strasbourg, 
Secrétaire général du Conseil de direction de l’Association 
Internationale de droit pénal.

M. Emil Stanislaw Bappaport, Professeur, Vice-président du 
Conseil de direction de l’Association Internationale de droit 
pénal.

M. le Prof. Miricka, Professeur à l’Université de Prague, Membre 
du Conseil de direction de l’Association Internationale de 
droit pénal.
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M. Al. Gane, Premier Président du Conseil Législatif de Eou- 
manie.

M. Vespasien V. Pella, Professeur, Député à la Chambre Rou­
maine.

M. Thomas Givanovitch, Professeur à FUniversité de Belgrade.

S. E. M. le Sénateur Giovanni Appiani, Procureur général de 
la Cour de Cassation du Royaume.

M. Enrico Ferri, Professeur de droit pénal à FUniversité de 
Rome.

M. Arturo Rocco, Professeur de droit pénal à FUniversité de 
Milan.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

M. Ermanno Benedetti, Conseiller à la Cour d’Appel.

M. Giuseppe Righetti, Conseiller à la Cour d’Appel.

M. Bartolomeo Migone, Consul de S. M. le Roi d’Italie.

MEMBRES PARTICIPANTS

Belgique (E :

S. E. M. le Comte Henri Carton de Wiart, Ministre d’Etat, 
President du Conseil de direction de l’Association Interna­
tionale de droit pénal.

M. Simon Sasseratii, Professeur à l’Institut des Hautes Etudes 
de Belgique, Avocat à la Cour d’Appel de Bruxelles, Membre 
suppléant de la Chambre des Représentants, Secrétaire Gé­
néral de l’Union Belge de droit pénal, Directeur de la Revue 
de droit pénal.

Espagne :

M. Eugène Cuello Galon, Professeur de droit pénal à FUniver­
sité de Barcelone, Membre de la Commission de Codification.

France :

M. Jean André Roux, Professeur à FUniversité de Strasbourg, 
Secrétaire général du Conseil de direction de l’Association 
Internationale de droit pénal.

(1) Art. 5 du Règlement de la Conférence:
L’assemblée plénière est composée de tous les Délégués des Pays adhé­

rents à la Conférence. Chaque Pays a droit à cinq voix quel que soit le 
nombre de ses Délégués.



Grèce :

M. Mégalos Caloyanni, ancien Conseiller à la Hante Cour d’Ap­
pel d’Egypte, Membre du Conseil de direction de F Associa- 
tion Internationale de droit pénal, ancien Juge « ad hono- 
rem » à la Cour permanente de Justice Internationale à La 
Haye, Membre du Comité de direction de la Société de Lé­
gislation comparée, Membre du Comité de 1’ « International 
Law Association », Président du Comité sur l’Extradition, etc.

Italie :

S. E. M. le Sénateur Mariano d’Amelio, Premier Président de 
la Cour de Cassation du Eoyaume, Yice-président du Conseil 
de direction de l’Association Internationale de droit pénal; 
Président.

S. E. M. le Sénateur Giovanni Appiani, Procureur général de la 
Cour de Cassation du Eoyaume.

S. E. M. le Baron Eaffaele Garofalo, Sénateur, Premier Prési­
dent honoraire de la Cour de Cassation.

M. Amedeo Giannini, Professeur, Ministre Plénipotentiaire, Con­
seiller d’Ëtat.

M. Enrico Ferri, Professeur de droit pénal à l’Université de 
Eome.

M. Arturo Eocco, Professeur de droit pénal à l’Université de 
Milan.

M. Yincenzo Manzini, Professeur de droit pénal à l’Université 
de Padoue.

M. Edoardo Massari, Professeur de droit pénal à l’Université 
de Naples.

M. Ugo Aloisi, Conseiller à la Cour de Cassation.
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M. Ermanno Benedetti, Conseiller à la Cour d’Appel.

M. Giuseppe Eighetti, Conseiller à la Cour d’Appel.

M. Bartolomeo Migone, Consul de S. M. le Eoi d’Italie.

Pologne :

M. Emil Stanislaw Eappaport, Professeur, Président de la Com­
mission polonaise de coopération juridique internationale, 
Juge à la Cour Suprême de Pologne, Secrétaire général de 
la Commission polonaise de Codification.

M. Waclaw Makowski, Professeur, ancien Ministre de la Justice, 
Député, Yice-président de Section à la Commission de Codifi­
cation.

M. Alexander Mogilnicki, Professeur, Président de la Cour Su­
prême, Yice-président de Section à la Commission de Co­
dification.

M. Waldemar Sokalske, Juge à la Cour Suprême de Pologne.

M. Stefan Glaser, Professeur à l’Université de Wilno, ancien 
Doyen de la Faculté de droit de Lublin.

M. le Comte Michel Potulicki, Secrétaire de Légation, Corres­
pondant de la Commission de Codification.

Roumanie :

M. Al. Gane, Premier Président du Conseil Législatif.

M. Yespasien I. Pella, Sénateur, Membre de la Commission ju­

ridique du Sénat.

M. Yespasien Y. Pella, Professeur de Droit pénal à l’Université 
de Jassy, à l’Académie de Droit International de La Haye 
et à l’Institut de Hautes études internationales de Paris, 
Député, délégué de la Eoumanie à la S. d. N.



M. Popescu-Necsesti, Secrétaire général du Ministère de la 
Justice, Avocat-chef du Ministère de l’Instruction pu­
blique.

M. Jean Bàdulesco, Professeur de droit pénal à l’Université de 
Cernautzi, Membre du Conseil Legislatif.

M. Aurel Cosma, junior, Député.

Royaume des Serbes, Croates et Slovènes :

M. Thomas Givanovitch, Professeur à l’Université de Belgrade-

Suisse :

M. André Mercier, Doyen honoraire de la Faculté de droit de 
Lausanne, Membre du Conseil de direction de 1 Association 
Internationale de droit pénal.

M. Henri Walther.

T dhécoslovaquie :

M. Auguste Miricka, Professeur à l’Université de Prague, Membre 
du Conseil de direction de l’Association Internationale de 
droit pénal.

En outre, ont été invités à prendre part à la Conférence, en 
qualité de « membres adhérents », tous les membres du groupe 
italien de l’Association Internationale de droit pénal, les profes­
seurs de droit pénal des Universités d’Italie, les membres de la 
Commission consultative pour le nouveau Code pénal italien, et 
d’autres personnes éminentes particulièrement versées dans les 
sciences juridiques et pénales.
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III

RÈGLEMENT DE LA CONFÉRENCE

adopté dans la Réunion préliminaire du Comité d’organisation et 

des premiers Délégués des États participants, le 20 mai 1928-VI

Art. 1.

Le President du Comité d’organisation de la Deuxième Con­
férence Internationale des Représentants des Commissions de 
Codification pénale est de droit le Président de la Conférence.

Les fonctions du Président sont exercées, en cas d’absence 
de ce dernier, par un des vice-présidents.

Le Secrétariat général est assuré par le Secrétariat du Co­
mité d’organisation.

Art. 2.

La Conférence comprend quatre Commissions qui doivent 
s’occuper des questions suivantes, inscrites à l’ordre du jour de 
la Conférence:

Première Commission: Nature juridique et organisation 
des mesures de sûreté, en général.

Deuxieme Commission: Differentes espèces de mesures de
sûreté.

Troisième Commission: Exécution des mesures de sûreté.
Quatrième Commission: Récidive internationale et consé­

quences d’une condamnation prononcée à l’étranger, en ce qui 
concerne la capacité du citoyen sur le territoire de l’État dont il 
est ressortissant.
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Art. 3.

Les Commissions travaillent simultanément et les résultats 
de leurs discussions seront résumés sous forme de projets de réso­
lutions devant être soumis à l’Assemblée plénière.

Tous les Pays participants peuvent se faire représenter par 
un délégué, dans chaque Commission.

Les représentants des Pays qui n’ont pas été d’accord avec 
les projets de résolutions adoptés par la majorité d’une Commis­
sion, ont le droit de soutenir leur point de vue devant l’Assemblée 
plénière.

Art. 4.

Chaque Commission désignera dans son sein un Secrétaire 
qui constituera, avec le Président et le Rapporteur, le bureau de 
la Présidence de la Commission.

Art. 5.

L’Assemblée plénière est composée de tous les Délégués 
des Pays adhérents à la Conférence. Chaque Pays a droit à cinq 
voix quel que soit le nombre de ses Délégués.

Art. 6.

Le Président de la Conférence dirige les débats de l’Assemblée 
plénière, résume ces débats et soumet au vote de l’Assemblée les 
projets de résolutions et les amendements proposés.

Dans l’exercice de ses fonctions le Président est assisté par un 
des membres du Secrétariat général.

Le Président, les Yice-présidents, et le Membre assistant 
du Secrétariat général constituent le bureau de Présidence de 
l’Assemblée plénière.
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Art. 7.

Les comptes-rendus des discussions qui ont lieu au sein de 
l’Assemblée plénière seront publiés dès qu’il sera possible.

Art. 8.

Les résolutions de la Conférence seront soumises aux di­
vers organes officiels des Pays participants afin qu’ils puissent ap­
précier la mesure dans laquelle ces résolutions sont susceptibles 
d’être prises en considération à l’occasion de l’élaboration défini­
tive des projets de Codes.

2 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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PROGRAMME DE LA CONFÉRENCE

Dimanche, 20 mai ... 17h- — Réunion 'préliminaire du Comité 
d’Organisation et des premiers Délégués des États parti­
cipants.

Lundi, 21 mai...........llh- — Séance plénière: inauguration des
travaux de la Conférence.

Lundi, 21 mai.......... 17h- — Déception officielle au «Capitole»
de la part de S. B. le Gouverneur de la Ville de Borne.

Mardi, 22 mai ... 10-13h- — Séances des Commissions.

Mardi, 22 mai ... 16-19h- — Séances des Commissions.

Mardi, 22 mai.......... 21h- — Dîner officiel offert par S. E. le
Ministre de la Justice et des Affaires de Culte, à « l’Hôtel 
Excelsior ».

Mercredi, 23 mai 10-13h- — Séances des Commissions..

Mercredi, 23 mai .. 15h- — Excursion^à Ostia; visite des fou­
illes, réception à la terrasse du Lido.

Jeudi, 24 mai_10-13h- — Séance plénière.

Jeudi, 24 mai.............. 16h- — Déception chez M. le prof. En-
rico Eerri.



JEUDI, 24 mai .............. 19“' 30 - Dîner offert par le Comité
d’organisation an « Oastello dei Oesari », via Santa Prisca.

Vendredi, 25 mai........10-13*- — Séance plénière: clôture des

travaux.

Vendredi, 25 mai..........15“' 30 — Excursion à Tivoli, récep-
tion à la « Villa d’Este ».
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SIÈGE DE LA CONFÉRENCE :

VILLA ALDOBRANDINI (Via Panisperna).

Y

QUESTIONS

À L’ORDRE DU JOUR DE LA CONFÉRENCE

I. — Mesures de sûreté:

a) leur nature juridique et leur organisation, en général; 
leur différence par rapport aux peines et aux autres sanctions 
juridiques du délit.

Rapporteur : M. le Prof. Emile Stanislaw Rappaport, 
(Pologne).

b) leurs différentes espèces.

Rapporteur: M. le Prof. Jean Radulesco (Roumanie).

e) leur exécution.

Rapporteur : M. le Prof. Enrico Ferri (Italie).

II. — Récidive internationale.

Rapporteur: M. le Prof. Edoardo Massari (Italie).

III* — Conséquences d’une condamnation prononcée à 
l’étranger, en ce qui concerne la capacité du citoyen

SUR LE TERRITOIRE DE L’ÉTAT DONT IL EST RESSORTISSANT. 

Rapporteur: M. le Prof. Edoardo Massari (Italie).



DEUXIEME PARTIE
TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

RAPPORTS PRÉSENTÉS À LA CONFÉRENCE

I

MESURES DE SÛRETÉ

a) NATURE ET GARANTIES JURIDIQUES

Rapporteur: M. le Prof. Emile Stanislaw Bappaport (Pologne).

I. — Observations Générales

Le Comité d’organisation de la Conférence de Borne m’a fait 
l’honneur de me confier le rapport préparatoire de la Ière Commis­
sion, relatif à une question fondamentale, à savoir: la nature (no­
tion) et les garanties juridiques des mesures de sûreté.

Il me fait d’autant plus plaisir d’assumer cette tâche à Borne, 
qu’elle se réduit, à vrai dire, à soutenir la justesse du principe et 
l’opportunité de la conception législative du projet italien (1927) 
en cette matière. En effet, c’est le projet de code pénal le plus ré­
cent de ceux que nous avons à comparer, et en même temps le seul 
qui ait jugé utile de consacrer une série d’articles (200 à 207 incl.) 
de la partie générale à la définition directe de la notion et des ga­
ranties juridiques en ce qui concerne les mesures de sûreté. Les 
autres projets commencent la série d’articles ou les chapitres res­
pectifs par la division et l’énumération des différentes espèces et 
formes de mesures de sûreté (projet tchécoslovaque 1926, art. 53-63;
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projet allemand 1927, §§ 42-62; code espagnol 1928, art. 93-111), 
ou bien ils passent directement à la formule législative de la réa­
lisation des différentes mesures de sûreté, c’est-à-dire à la défi­
nition des conditions et du mode de leur exécution (projet suisse 
1918, art. 40-42; projet polonais 1922, art. 75-80; projet hellé­
nique 1926, art. 57-61).

La question législative que je pose à la décision préparatoire 
de la Ière Commission de la IIème Conférence est la suivante:

Est-ce que la définition (directe) de la nature et des garanties 
juridiques générales des mesures de sûreté appartient à la doctrine 
ou à la législation?

Et, conformément à la question posée, en voici une autre qui 
en découle: Faut-il suivre en cette matière l’exemple du législa­
teur italien ou la conception législative des autres projets modernes?

Je n’hésite pas à me prononcer en faveur de la « nouveauté » 
italienne.

Cette conviction personnelle du rapporteur peut se heurter ce­
pendant aux objections et restrictions des autres membres de la 
Commission et, en particulier, par analogie avec les discussions con­
cernant la nécessité de la définition législative du délit. Il faut donc 
présenter quelques observations motivées, aussi sommaires que 
possible, en faveur du maintien dans la législation unifiée des ar­
ticles 200 à 207 incl. du projet italien (ou analogues).

Tout d’abord, établissons les faits et les constatations qui 
n’évoquent plus aujourd’hui aucun doute sérieux pour le législa­
teur moderne. La motion Ferri, lors de la Conférence de Varsovie 
en 1927, basée sur la résolution du Congrès de Bruxelles de 1926 au 
sujet des mesures de sûreté (dont Enrico Ferri était précisément le 
rapporteur général), présente en quelque sorte un résumé — et 
une synthèse en même temps — des conséquences pratiques pour 
la législation actuelle résultant de toute la longue période cinquan­
tenaire de luttes « positives » en doctrine, entreprises par Ferri et 
son école au sujet de l’état dangereux du délinquant et de sa juste 
appréciation au point de vue criminaliste. Pas de victoire intégrale 
en théorie, mais encore moins une débâcle des idées nouvelles; 
au contraire, un progrès incontestable et de grande valeur prati­
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que aussi bien pour la science pénale que pour le droit positif : 
voilà ce que peut constater aujourd’hui Enrico Ferri après 50 an­
nées d’efforts admirables. A côté de la ijeine comme réaction pé­
nale contre l’acte délictueux apparaissent, sur un pied d’égalité, 
les mesures de sûreté, comme réaction de prévoyance et d’assistance 
sociale contre Y état dangereux du délinquant; personne (sauf quel­
ques rares opinions des classiques purs et intransigeants), ne pro­
teste plus contre ce caractère bilatéral moderne de la réaction pé­
nale et sociale en lutte contre le crime et le criminel endurci.

Tous les nouveaux projets de codes pénaux ont accepté dé­
finitivement ce dualisme de réaction, tous ont introduit les « me­
sures de sûreté » à côté des « peines », mais presque tous ont omis 
nettement de rattacher la [théorie à la pratique 'de la législation, 
d’introduire dans le code la définition de l’état dangereux, c’est à 
dire de la nocivité, du caractère dangereux, etc., de l’agent, en 
dehors de la responsabilité directe pour l’acte commis.

Ce n’est que le projet italien qui présente une exception re­
marquable (art. 203 et 204). Il tâche tout d’abord de trouver pour 
le nouveau genre de réaction une expression législative gui le met­
trait vraiment sur le même niveau de garanties 'juridiques modernes 
que les peines.

Ce souci, très légitime à mon avis, mène le législateur italien 
vers une définition de l’état dangereux du délinquant, mais cette 
définition n’a rien de commun avec une définition abstraite et des 
considérations philosophiques ou sociales; elle établit simplement un 
critérium clair et précis de la notion législative de l’état dangereux, 
fondée sur le fait objectif de l’acte commis (art. 203) ou de la ré­
cidive (art. 204). Cette notion nouvelle de « péricolosité » indivi­
duelle pour l’ordre social est indispensable pour le droit positif afin 
d’éviter, d’autre part, les abus possibles de « l’agression sociale » 
contre la liberté et les droits du citoyen.

A quoi se rattache, en effet, cette notion? Indirectement, au 
fait commis par les irresponsables (art. 203) et à la récidive, pour 
les responsables (art. 204); c’est-à-dire que Vacte délictueux reste 
tout de même le point de départ et en même temps la garantie de toute 
réaction répressive et défensive en législation pénale moderne.
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En dehors de tout acte commis, reste contre les déséquili­
brés et les anormaux la voie d’assistance sociale proprement dite, 
mais cette assistance n’appartient plus au code pénal, elle n a rien 
à faire avec l’état dangereux soit d’un auteur irresponsable soit 
d’un délinquant endurci, donc avec la nature des mesures desûreté 
comme moyen moderne de politique criminelle.

Or, à la vieille formule: nubile peine sans crime, on devrait en 
ajouter aujourd’hui une nouvelle: nulle mesure de sûreté sans acte 
commis ou répété.

Nous nous rapprochons en conséquence d’une conclusion 
constituant une réponse précise à la question exposée, du maintien 
en droit unifié de la formule législative des articles 203 et 204 du 
récent projet de Code pénal italien.

Elle est affirmative.
Mais on pourrait nous faire tout de même une objection, en 

apparence bien fondée. Pourquoi introduire dans la partie générale 
d’un code pénal moderne une notion de « l’état dangereux », si on 
ne suit pas la même voie législative vis-à-vis de l’acte, si on ne cher­
che pas à y définir « le délit » ?

La réponse est simple, et c'est la partie spéciale de chaque code 
pénal qui nous dispense des définitions en cette matière dans la 
partie générale — puisqu’il n’y a pas de crimen sine lege pænali 
et que cette lex se trouve définie par les dispositions successives de 
la partie spéciale du code. C’est la garantie du citoyen, c’est la 
magna charta libertatum en matière de l’apposition législative cri­
mes — peines.

Et, en matière de l’état dangereux et de son contrepoids, les 
mesures de sûreté !

Nous ne pouvons pas agir de la même manière, parce que la 
nature même de cette nouvelle institution juridique en législation 
criminelle ne le permet pas. Toute garantie juridique en cette ma­
tière se réduit nécessairement à la partie générale d’un code 
pénal moderne, à l’exemple des articles 200 et 203-207 du projet 
italien.

En effet, l’acte commis est une cause directe de la peine, il reste 
une condition indirecte de l’application de la mesure de sûreté.

C’est donc cette disposition essentielle (commission ou répétition 
préalable de l’acte) qu’on met uniquement à la base de la définition 
pratique des articles 203 et 204 du projet italien et, de ce chef, on 
lie les mesures de sûreté avec les peines en construisant un ensem­
ble harmonieux des moyens de la politique criminelle moderne, 
soumis à la même rigueur des garanties juridiques possibles aussi 
bien au point de vue de l’intérêt de l’État que de chaque par­
ticulier.

Et c’est justement la grande valeur de la construction légis­
lative italienne en cette matière qui s’impose pour être suivie par 
les autres législations criminelles actuellement en préparation.

II. — Observations spéciales

Mais si je tiens à défendre sans restriction le maintien des dis­
positions, à l’instar des articles 200-207 du projet italien, dans les 
cadres de la partie générale de chaque code pénal moderne, il n’en est 
pas de même en ce qui concerne la place spéciale de certains articles.

En ce qui concerne les articles 201 et 202, c’est l’alinéa 1 de 
l’art. 201 qui, à mon avis, appartient aux dispositions sur l’appli­
cation de la loi pénale dans le temps [et par analogie — des me­
sures de sûreté (1)], et l’alinéa 2 de l’art. 201 ainsi que l’art. 202 — 
au chapitre sur l’application de la loi pénale dans l’espace (2); au 
contraire, les articles 200, 205, 206 et 207 sont des dispositions 
excellentes et, ainsi que les articles 203 et 204, justement à leur 
place dans le chapitre sur les dispositions « générales et communes » 
— en matière de mesures de sûreté. Elles concernent les garanties 
juridiques: légales (art. 200) et judiciaires (art. 205-207).
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(1) Cf. la disposition analogue de l’art. 2 § 4 du projet de code pénal 
polonais (Recueil des projets de lois de la « Revue Polonaise de Législation ci­
vile et criminelle ». Nr. 1 et 2. Annexe au fasc. I, 1922).

(2) Cf. art. 8 § 2 du dit projet: « Dans le cas d’un individu condamné 
a 1 étranger, les tribunaux polonais peuvent appliquer au délinquant des me­
sures de sûreté sans examen de la cause » (traduction de M. J. Makabewicz, 
professeur, Président de la section de droit pénal de la Commission de Codifi­
cation de la République de Pologne).
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Cette série de dispositions, réunies dans un chapitre distinct 
des généralités, manque à tort dans les autres projets qui forment 
l’objet de l’étude comparée que nous en faisons à cette conférence.

III. — Conclusion

D’accord avec les considérations indiquées, j’ai l’honneur de 
proposer à la lère Commission de la Conférence d’adopter les 
conclusions suivantes:

a) d’inclure l’ai. 1er de l’art. 201 dans la série des disposi­
tions sur l’application de la loi pénale dans le temps;

b) de joindre l’ai. 2 de l’art. 201 et l’art. 202 et les inclure, à 
leur place respective, dans la série des dispositions relatives au 
droit pénal international et par conséquent de les soumettre à l’e­
xamen de la Commission compétente de notre Conférence, qui aura 
précisément pour tâche de s’occuper de la mise au point de l’en­
semble des dispositions du droit pénal international dans la partie 
générale des projets en question (1);

c) de proposer à la Conférence le maintien dans la législa­
tion criminelle unifiée des articles 200, 203 et 204, 205 à 207 dans 
le même chapitre et de faire de cette série d’articles, relative aux 
garanties juridiques des mesures de sûreté, un chapitre distinct, 
intitulé a dispositions générales ».

(1) Cf, Résolutions de la 1ère Conférence de Varsovie dans la «Revue 
Pénitentiaire de Pologne» (Janvier 1928, p. 127 - 139: A. Droit pénal inter­
national).

I

b) DES DIFFÉRENTES ESPÈCES 

DE MESURES DE SÛRETÉ

Rapporteur : M. le prof. Jean Radulesco (Roumanie).

1. Plan d'ensemble du rapport. — 2. Motifs qui plaident en faveur de l'adoption 
des mesures de sûreté. Système dualiste de lutte contre la criminalité. — 
3. Les mesures de sûreté dans la législation en vigueur. — 4. Développement 
de l'idée de préservation sociale dans les projets de la codification actuelle. — 
5. Formes et espèces des mesures de sûreté selon les différentes catégories 
de délinquants. — 6. Délinquants mineurs. Mesures éducatives et de surveil­
lance. Education tutélaire. Liberté surveillée. Placement dans des établisse­
ments d'éducation ou de correction. — 7. Délinquants anormaux. Mesures 
curatives. Internement dans un asile d'aliénés criminels ou dans une maison 
de santé. — 8. Délinquants normaux. Incorrigibles et corrigibles. Mesures 
éliminatrices et réformatrices. Internement dans une maison de travail ou. 
placement dans un établissement de travail obligatoire. — 9. Délinquants 
occasionnels. Mesures qui suppriment les facilités de commettre de nouveau 
le délit, ou qui privent le délinquant de l'exercice de certains droits. Confis­
cation spéciale. Interdiction de séjour. Expulsion des étrangers. Interdic­
tion de fréquenter les débits de boissons. Interdiction d'exercer un métier ou 
une profession. — 10. Tableau synoptique des différentes formes et espèces 
de mesures de sûreté. — 11. Mesures qui se trouvent en minorité dans les sept 
projets de codes pénaux. Placement dans un établissement médical pour al­
cooliques. Fermeture d'etablissement. Caution de bonne conduite. Publication 
du jugement. 12. Proposition des différentes espèces de mesures de 
sûreté.

1. En abordant la question concernant les différentes espèces 
de mesures de sûreté, il n’est pas sans intérêt d’indiquer tout d’a­
bord lesquelles de ces mesures sont connues par la législation en 
vigueur, afin de constater dans les projets de codification actuelle 
non seulement une organisation spéciale et strictement judiciaire 
de ces mesures de surete, mais aussi une tendance presque una­
nime à élargir leur domaine d’application.
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Cette tendance trouve son explication dans la préoccupation 
du législateur moderne de protéger la société non seulement contre 
le délit, mais aussi et surtout contre le délinquant, en tenant compte 
de son état de danger, et dans l’imperfection du système répressif 
basé uniquement sur la peine comme seul moyen de lutte contre la 
criminalité.

L’accueil généralement défavorable accordé à la doctrine des 
sentences indéterminées pourrait expliquer encore mieux cette ten­
dance.

O’est après une rapide incursion dans le domaine du droit 
positif que je passerai à l’examen des différentes formes et espèces 
de mesures de sûreté qui se trouvent inscrites dans les textes des 
sept projets de Codes pénaux que les organisateurs de notre Con­
férence ont bien voulu m’envoyer, et je crois remplir ma tâche si 
j’indique les points communs à la majorité sinon à tous ces projets, 
pour essayer d’établir ensuite les bases sur lesquelles la Conférence, 
à mon ' avis, pourrait commencer la discussion sur cette question.

2. Personne ne peut aujourd’hui contester que la peine, quelles 
que soient sa nature et son organisation, est insuffisante pour lutter 
à elle seule contre le fléau de plus en plus croissant de la criminalité. 
Elle s’est surtout révélée comme impuissante envers certaines ca­
tégories de délinquants dangereux, notamment envers les récidi­
vistes et les délinquants d’habitude, et inefficace pour les mineurs 
qui sont considérés comme responsables. La peine, d’après son 
essence, ne peut être appliquée ni aux déments ni aux mineurs 
déclarés irresponsables.

C’est pour cela qu’on a dû recourir à d’autres moyens pour 
pouvoir réaliser ce que la peine, par elle-meme, ne peut pas fournir. 
A côté de la répression on emploie des sanctions de nature à assu­
rer la prévention individuelle et ayant comme but principal la pro­
tection de la société contre l’état dangereux du délinquant, dont 
le délit constitue le symptôme, afin de le soumettre à un traitement 
médical, de l’amender ou de l’éliminer. La mesure de sûreté peut 
être prononcée à l’encontre même des personnes irresponsables, car
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ce qui justifie son application, ce n’est pas la violation de la loi 
pénale, mais l’état dangereux du délinquant révélé par le délit 
commis.

La peine ne peut pas atteindre ses buts d’amendement et de 
traitement envers certains délinquants dangereux; elle est parfois 
impuissante pour éviter la récidive et combattre efficacement la cri­
minalité d’habitude ou professionnelle. A cause de toutes ces im­
perfections, les projets de la codification actuelle ont adopté un 
système dualiste de lutte contre la criminalité en employant d’une 
part la peine comme moyen destiné à satisfaire les besoins moraux 
et les exigences de la prévention collective, et d’autre part les me­
sures de sûreté pour les exigences de la prévention individuelle.

3. La mesure de sûreté n’est pas une innovation récente; elle 
a trouvé des consécrations législatives dans la codification du siècle 
passé. Son apparition remonte au jour où l’idée d’expiation a été 
remplacée par celle de préservation sociale. C’est depuis lors que le 
droit positif commence à connaître certaines mesures qui n’ont pas 
les caractères des peines ordinaires, mais un caractère de pure pré­
vention, ces mesures étant destinées à empêcher des délits ulté­
rieurs et a protéger ainsi la société contre le crime.

Il suffit d’une simple analyse des quelques codes ou lois spé­
ciales appartenant aux différentes législations internes, pour con­
stater l’existence d’un certain nombre de mesures de sûreté dont 
le caractère varie selon la catégorie et l’état de danger du délin­
quant.

Généralement ces mesures sont considérées comme des peines 
accessoires ou complémentaires accompagnant les peines princi­
pales, afin de rendre plus efficaces ces dernières.

On trouve aussi des mesures de sûreté administratives.
En ce qui concerne les incorrigibles, c’est-à-dire les individus 

inassimilables au point de vue social, il n’y a qu’un seul moyen pour
les mettre hors d’état de nuire, c’est de les éliminer complètement 
du sein de la société.

La mesure éliminatrice est adoptée par la loi française de 1885 
sur la relégation et à son exemple par des législations plus récentes,



grâce au. moyen de la transportation coloniale ou de l’internement à 
durée indéterminée.

Le Code pénal russe de 1905 ainsi que le Code péruvien pré­
voient la déportation à perpétuité des incorrigibles.

De même le Code pénal de la Norvège accorde aux jurés la 
faculté de prolonger la peine pour une durée de 15 ans au plus alors 
qu’il s’agit des délinquants récidivistes dangereux. L’internement 
indéterminé des incorrigibles est surtout appliqué dans les Etats- 
Unis.

Les aliénés criminels sont complètement soustraits à la ré­
pression pour être internés dans des établissements spécialement 
affectés à un traitement médical. Suivant le Code pénal italien le 
délinquant absous pour cause d’infirmité mentale est interné dans 
un asile de fous. Des dispositions pareilles se trouvent dans la loi 
anglaise du 15 août 1913.

Les délinquants alcooliques font aussi l’objet de mesures de 
sûreté à caractère curatif. En Angleterre les ivrognes d’habitude 
sont internés, après l’exécution de la peine, dans un établissement 
et soumis à un traitement médical et de correction. En Norvège 
il y a une loi qui permet l’internement des ivrognes dans une mai­
son de santé. Certains États de l’Amérique appliquent cette mesure 
contre tous ceux qui sont des toxicomanes par l’abus de l’alcool 
ou des stupéfiants.

La grande majorité des législations modernes contiennent des 
mesures de sûreté qui peuvent être prises à l’encontre des vaga­
bonds et mendiants et qui consistent généralement dans un place­
ment à l’intérieur d’un établissement de travail obligatoire.

Le domaine le plus important d’application des mesures de 
sûreté au point de vue législatif est celui de la minorité pénale. 
Toutes les législations actuelles emploient des mesures éducatives 
à l’égard de la jeunesse. La répression est substituée à la préven­
tion éducative comme méthode plus efficace de lutte contre la cri­
minalité juvénile.

A part ces mesures privatives de liberté, il y en a d’autres, 
restrictives de liberté ou à caractère patrimonial, qui trouvent une 
consécration plus ancienne dans le domaine législatif. On peut citer
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ainsi, et en première ligne, l’interdiction de séjour qui défend aux 
délinquants, après leur sortie de prison, de séjourner dans certaines 
localités, mesure connue notamment par la législation française et 
admise par beaucoup de Godes contemporains. On peut ajouter 
aussi la surveillance de la haute police, l’assignation de résidence, 
l’exil local, certaines incapacités ou interdictions relatives à l’exer­
cice de la profession ou du métier, et enfin la confiscation spéciale, 
mesure de caractère patrimonial.

4. Au fur et à mesure qu’on avance vers les temps modernes 
etgrâce à l’étude chronologique des Codes ou lois spéciales, appar­
tenant aux différentes législations internes, on peut constater un 
développement de plus en plus visible de l’idée de préservation 
sociale par l’adoption de certains moyens capables d’assurer cette 
préservation.

Une fois que le devoir de tutelle sociale fut reconnue à la 
charge de l’Etat envers certains individus physiquement ou psychi­
quement inférieurs, le système de la protection sociale ne pouvait 
plus se limiter à une pure organisation de lutte contre le crime, mais 
devait aussi agir contre le criminel, par une organisation préser­
vatrice et de protection du délinquant, afin d’obtenir son redresse­
ment physique ou moral, ou son amendement.

O’est à la suite de cette idée de préservation que le principe 
éducatif l’emporte sur le principe répressif en ce qui concerne les 
jeunes délinquants. La méthode éducative trouve des applications 
même pour les adultes, grâce aux moyens de réformation et de 
rééducation. L’assistance est accordée aux vagabonds et mendiants 
qui, fuyant le travail honnête, se préparent à rentrer dans l’armée 
des grands criminels. Les anormaux qui se trouvent en état de 
demence, de déséquilibré ou de débilité mentale, les toxicomanes 
et les alcooliques chroniques, sont soumis à un traitement mé­
dical.

Enfin, les incorrigibles, les criminels d’habitude ou de profes­
sion sont mis hors d’état de nuire, grâce aux mesures de pure pro­
tection ou éliminatrices qui les rendent inoffensifs pour la paix pu­
blique.

3 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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Toutes ces mesures curatives ou de traitement médical, édu­
catives ou réformatrices, de pure prévention ou éliminatrices, se 
trouvent inscrites dans la grande majorité des projets de la codifi­
cation actuelle. Ces mesures ne consistent plus, comme autrefois, 
dans des restrictions ou déchéances de droits, mais surtout dans une 
privation complète de liberté au moyen de l’internement ou pla­
cement dans des établissements spécialement affectés au traite­
ment médical ou éducatif.

La science moderne réclame de nouvelles institutions pour 
mieux préserver la société contre l’état dangereux de certains dé­
linquants. Le mouvement législatif contemporain s’oriente vers 
un système de lutte dualiste qui consiste dans une coopération 
commune de la peine avec la mesure de sûreté pour marquer un 
nouveau triomphe dans l’œuvre de codification du xxe siècle. Ce 
système est consacré par les sept projets des Codes pénaux que nous 
avons devant nous. Tous ces projets tiennent compte de la nature 
anormale ou défectueuse du délinquant, et à ce point de vue on 
peut dire que le droit pénal positif tend encore plus à s’humaniser. 
L’acceptation et l’organisation de ce système dualiste dans le do­
maine législatif sont dues à une lente évolution des idées et à des 
efforts continus qui ont été faits dans ce but et dont le mérite re­
vient en première ligne aux criminalistes italiens et notamment aux 
suggestions des positivistes.

5. Les mesures de sûreté étant destinées à assurer la préven­
tion individuelle, on doit tenir compte des catégories des délin­
quants pour pouvoir établir les différentes formes et espèces de ces 
mesures au moyen desquelles peut s’opérer la prévention. Cette 
classification est d’.une haute importance, car c’est elle qui déter­
mine les formes et le domaine d’application des mesures de sûreté..

En ce qui concerne ce domaine d’application, il est évident 
que c’est le législateur qui doit le déterminer, en énumérant les 
mesures de sûreté et en indiquant en quoi elles consistent et dans 
quels cas elles peuvent intervenir. Par conséquent il est nécessaire 
que le principe de la légalité soit consacré aussi à l’égard des mesu­
res de sûreté afin d’éviter toute application arbitraire. Ce principe

à. mon avis, doit être expressément formulé dans la loi, à l’exemple 
de l’art. 200 du projet italien.

Pour établir les différentes formes des mesures de sûreté qui 
se dégagent de l’ensemble des sept projets que nous avons devant 
nous, je crois devoir m’attacher à la classification des délinquants 
en mineurs et majeurs d’une part, et en délinquants normaux et 
anormaux d’autre part. Quant aux délinquants normaux, il con­
vient de séparer les incorrigibles ou délinquants d’habitude et de 
profession, de ceux qui sont considérés comme délinquants occa­
sionnels.

6. La première différenciation est celle des délinquants jeunes 
et des délinquants adultes. Les premiers sont presque complète­
ment exclus du domaine de la répression pour être soumis à des 
mesures éducatives et de surveillance.

Tous les projets, à l’exception du projet italien, ne contiennent 
pas dans le chapitre consacré aux mesures de sûreté, celles qui 
doivent être prises à l’égard des mineurs délinquants. Cette absence 
peut s’expliquer ainsi: certains projets des Codes pénaux (projets 
polonais et tchécoslovaque) ne s’occupent aucunement de la mi­
norité pénale, en la réservant à une loi spéciale; d’autres projets 
(projets espagnol, hellénique, roumain, du Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes) s’en occupent dans un chapitre spécial des­
tiné aux jeunes délinquants.

Il ne peut pas y avoir de doute: ce chapitre, ainsi que les 
projets des lois spéciales consacrées à la minorité pénale, doivent 
prévoir des mesures éducatives et de surveillance pour les jeunes 
délinquants.

Mais ne convient-il pas que de pareilles mesures soient in­
corporées dans le chapitre destiné aux mesures de sûreté? Je pen­
che vers l’affirmative, car il me semble qu’au point de vue de la 
technique législative, il est préférable que toutes les espèces de 
mesures de sûreté, indépendamment de leur forme, soient réunies 
dans un même endroit, afin de rendre plus facile leur réglementa­
tion générale d’une part, et d’éviter des répétitions inutiles d’autre 
part. Et à ce point de vue je me rallie au projet italien, qui prévoit



toutes les mesures de sûreté dans un même endroit, qu’elles soient 
applicables aux jeunes délinquants ou aux adultes. Cette observa­
tion n’a plus d’objet lorsque la minorité pénale est réglée par une 

loi spéciale.
Les mesures de sûreté, prises à l’égard des jeunes délinquants, 

consistent généralement soit dans l’éducation tutélaire des mineurs 
remis à leurs parents, à une société charitable, à une famille hon­
nête, etc., soit dans leur mise en liberté surveillée, soit enfin dans 
leur placement dans des établissements d’éducation ou de correc­
tion. Toutes ces mesures sont destinées à sauvegarder les mineurs 
de la contagion immorale, ou à effacer les germes mauvais qu’ils 
renferment.

La jeunesse n’appartient plus au domaine de la répression 
mais à celui de la prévention qui est assurée par des mesures édu­
catives; l’école de réforme est substituée à la prison ordinaire.

7. Une autre classification des délinquants est celle des dé­
linquants normaux et des délinquants anormaux. Ces derniers ap­
partiennent exclusivement au domaine d’application des mesures 
de sûreté alors qu’ils sont considérés comme irresponsables. Ce 
sont les aliénés ou déficients mentaux, toxicomanes chroniques par 
l’alcool ou les stupéfiants. Contre tous ceux-ci on prend des mesures 
de sûreté à caractère curatif qui consistent dans leur internement 
dans un asile d’aliénés criminels où ils sont soumis à un traite­
ment médical.

Ceux qui ne sont pas complètement irresponsables, c’est-à-dire 
les demi-fous, les déficients partiels, les ivrognes et toxicomanes 
habituels, en un mot tous les délinquants que certains auteurs con­
sidèrent comme demi-responsables, sont aussi soumis à un traite­
ment médical à l’intérieur d’une maison de santé où ils sont 
internés. Cette sous-division des anormaux comprend des récidivis­
tes qui ne peuvent pas travailler à cause de leurs tares psycholo­
giques ou physiologiques et qui sont portés à commettre de nou­
velles infractions au lendemain de la peine.

Par conséquent tous les anormaux irresponsables ou demi- 
responsables, font l’objet des mesures de sûreté curatives.
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8. En ce qui concerne les délinquants normaux, c’est-à-dire 
ceux qui jouissent de la plénitude des facultés pouvant entraîner 
la responsabilité en cas de violation de la loi pénale, les mesures de 
sûreté diffèrent selon qu’il s’agit des incorrigibles, délinquants d’ha­
bitude, de profession, inadaptables au point de vue social, et des 
délinquants occasionnels. Pour les premiers (délinquants d’ha­
bitude, de profession, inadaptables) il y a lieu de distinguer entre 
les incorrigibles et les corrigibles.

Les incorrigibles malfaisants font l’objet d’une mesure à ca­
ractère éliminatoire qui les met dans l’impossibilité de récidive. Us 
sont internés dans des établissements spéciaux et mis hors d’état 
de nuire.

Cette mesure ne peut être appliquée qu’à l’encontre des majeurs.
Les corrigibles, c’est-à-dire les récidivistes qui ne veulent pas 

travailler et qui pourraient fournir un travail continu et métho­
dique, sont soumis à une mesure de sûreté à caractère réformatif. 
Ce sont les déclassés de la société, les inadaptables au point de vue 
social qui ont un dégoût pour le travail, parmi lesquels il faut 
compter notamment les vagabonds et mendiants. La mesure prise 
à leur encontre consiste à les placer dans un établissement de 
travail obligatoire.

9. Les mesures de sûreté qu’on peut prendre contre les délin­
quants occasionnels, ne sont que des mesures restrictives de liberté 
à caractère patrimonial, et jamais privatives de liberté. Ces mesures 
ont pour but soit de supprimer les facilités que le délinquant avait 
eues pour commettre le délit, soit de priver le délinquant de l’exer­
cice de certains droits.

Les mesures destinées à supprimer les facilités pour commettre 
un nouveau délit, qui sont connues par la majorité des sept projets, 
sont: la confiscation spéciale, l’interdiction de séjour, l’interdiction 
de fréquenter les débits de boissons alcooliques, et l’expulsion des 
étrangers.

La confiscation porte sur les objets destinés à la préparation 
d’une infraction ou qui ont servi à son exécution ainsi que sur les 
objets résultant de l’infraction et à condition que ces objets appar-
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tiennent à l’auteur, à l’instigateur ou à l’auxiliaire de cette in­
fraction.

L’interdiction de séjour est une mesure par laquelle on défend 
au délinquant de résider dans certaines localités désignées par le 
jugement de condamnation.

L’expulsion est une mesure en corrélation avec la nationalité 
du délinquant, car elle ne peut être prononcée qu’à l’égard des 
étrangers, qui sont conduits hors du territoire du pays, après l’exé­
cution de leur peine.

L’interdiction de fréquenter les débits de boissons peut être 
prononcée- contre celui qui a commis le délit sous l’influence de 
l’alcool.

La mesure de sûreté privative de l’exercice de certains droits, 
connue par la majorité des sept projets, est l’interdiction d’exercer 
un métier ou une profession. Cette interdiction est prise à l’encon­
tre des délinquants qui ont abusé de leur métier ou profession pour 
commettre des délits ou qui ont fait preuve dans l’exercice de la 
profession ou du métier d’une incapacité ou d’une incompétence 
qui constituent un péril pour l’ordre public ou la sécurité des per­
sonnes.

Les mesures de sûreté restrictives de liberté ou à caractère 
patrimonial (à l’exception de la liberté surveillée) peuvent être 
prononcées aussi à l’égard des anormaux, incorrigibles et mineurs; 
ce sont des mesures d’une application générale.

10. De tout ce qui précède ou peut résumer les différentes 
formes de mesures de sûreté, selon le but spécial qu’elles poursuivent 
ainsi que les espèces se rattachant à ces formes et les applications 
qu’elles trouvent par rapport aux délinquants, dans le tableau 
synoptique qui suit:
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FORMES _ 
des mesures de sûreté 

suivant 
le but spécial

que chacune d’elles poursuit

I. Mesures éducatives

II. Mesures de surveil­
lance

ESPÈCES
de mesures de sûreté

Placement dans un éta­
blissement d’éduca­
tion ou de correction

Liberté surveillée..........

DÉLINQUANTS 
à qui on peut appliquer 

les mesures de sûreté

Exclusif pour les mineurs

Exclusif pour les mineurs

III. Mesures curatives

IV. Mesures élimina- 
trices

V. Mesures réforma­
trices

VI. Mesures qui sup­
priment les faci­
lités de commet­
tre de nouveau 
le délit

1. Internement dans un 
asile d’aliénés crimi­
nels

2. Internement dans une 
maison de santé

Internement dans une 
maison de travail

Placement dans un éta­
blissement de travail 
obligatoire

1. Interdiction de séjour
2. Interdiction de fré­

quenter les débits de 
boissons alcooliques

3. Expulsion des étran­
gers

4. Confiscation spéciale

Déments
Déficients mentaux
Toxicomanes chroniques 

par l’alcool ou les stu­
péfiants

Demi-fous
Déficients mentaux parti els
Ivrognes habituels
Toxicomanes habituels

Incorrigibles (exclusif pour 
les majeurs)

Délinquants d’habitude 
(exclusif pour les ma­
jeurs)

| Délinquants de profession 
(exclusif pour les ma­
jeurs)

Déclassés

Inadaptables

Possibilité d’application 
presque générale à tou­
tes les catégories de dé­
linquants

VII. Mesures privatives 
de l'exercice de 
certains droits

Interdiction d’exercer 
un métier ou une pro­
fession

Application générale
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11. Dans ce tableau ne figurent pas quelques mesures de sû­
reté, telles que le placement dans un établissement médical pour 
alcooliques (projets polonais et du Eoyaume des Serbes, Croates 
et Slovènes), la fermeture d’établissements (projets espagnol et 
italien), la caution de bonne conduite (projets espagnol et italien), 
la publication du jugement (projets espagnol et tchécoslovaque), 
mesures qui se trouvent en minorité dans les sept projets de Codes 
pénaux que nous avons devant nous.

Le placement dans un établissement médical pour alcooli­
ques est une mesure qui peut être prise à l’encontre des ivrognes 
habituels et contre tous ceux qui ont commis le défit sous l’in­
fluence de l’alcool. Selon la majorité des projets, le juge peut dis­
poser soit l’internement du délinquant, dans une maison d’aliénés 
ou dans une maison de santé, suivant qu’il est déclaré irresponsable 
ou considéré comme demi-responsable, soit l’interdiction de fré­
quenter les débits de boissons alcooliques. Cette dernière mesure, 
prise à l’encontre du délinquant, considéré comme responsable et 
qui a commis le défit sous l’influence de l’alcool, peut être pronon­
cée aussi contre ceux qui ont été internés, et dans ce cas elle pro­
duira ses effets après la libération.

Le projet polonais qui prévoit le placement dans un établis­
sement médical pour alcooliques, mesure privative de liberté, ne 
connaît pas la mesure de l’interdiction de fréquenter les débits de 
boissons. Le projet du Eoyaume des Serbes, Croates et Slovènes 
comprend les deux mesures à la fois, la première étant réservée 
aux ivrognes, la deuxième aux délinquants qui ont commis l’in­
fraction en état d’ivresse.

A mon avis, il faut préférer le système adopté par la majorité 
des projets, suivant lequel les ivrognes habituels et les toxicoma­
nes chroniques par abus d’alcool sont internés dans des asiles ainsi 
que les autres demi-responsables ou irresponsables, les autres dé­
linquants déclarés responsables étant frappés d’une interdiction 
de fréquenter les débits de boissons. Sans doute, cette interdiction 
doit être organisée de manière qu’elle soit respectée.

Il n’est pas besoin d’une maison de santé spéciale pour les 
ivrognes, car un trop grand nombre d’établissements pour l’exé­
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cution des mesures de sûreté serait trop coûteux pour certains pays, 
et pourrait rendre les dispositions de la loi inapplicables.

•ï Due antre mesure de sûreté qui n’est pas prévue par la majo­
rité des sept projets dans le chapitre réservé à cette matière et qui 
se trouve inscrite dans les projets espagnol et italien, est la ferme­
ture d’établissement. Il est possible que cette mesure soit aussi 
prévue par les autres projets dans leurs parties concernant la ré­
glementation particulière des différentes infractions (projet rou­
main). Cette mesure est destinée à empêcher de nouvelles infrac­
tions par la suppression des occasions que le délinquant a eues pour 
commettre le défit. Elle trouve déjà des applications limitées dans 

.certaines législations et je crois qu’elle devrait être généralisée.
La caution de bonne conduite est une mesure à caractère pa­

trimonial, prévue par les projets espagnol et italien. Suivant les 
dispositions de ce dernier projet, elle peut s’appliquer d’une ma­
nière générale en cas de libération conditionnelle des délinquants 
primaires.

Les projets espagnol et tchécoslovaque prévoient aussi la 
publication du jugement comme mesure de sûreté. A mon avis, 
cette publication est plutôt une peine, à la fois humiliante et pé­
cuniaire, et non pas une mesure de sûreté. On n’est pas d’accord 
sur la nature de cette sanction.

p 12. Après ce bref exposé il reste à proposer les différentes 
espèces de mesures" de sûreté qui pourront être acceptées, à mon 
avis, par la codification en général. Je n’ai pas la prétention que 
cette proposition doive être acceptée telle quelle. Je serais très 
satisfait si la Conférence voulait accepter comme base de la dis­
cussion les mesures de sûreté suivantes, divisées en trois caté­
gories, à l’exemple du projet italien, selon les biens juridiques 
dont elles privent le délinquant, à savoir: privatives de liberté, 
restrictives de liberté et patrimoniales :

I. -— Mesures de sûreté privatives de liberté:
1. Internement dans un asile d’aliénés criminels;
2. Internement dans une maison de santé;
3. Internement dans une maison de travail;
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4. Placement dans un établissement d’éducation et de 
correction;

o. Placement dans un établissement de travail obligatoire.

II. Mesures de sûreté restrietives de liberté:
6. Liberté surveillée;
7. Interdiction de séjour;
3. Interdiction de fréquenter les débits de boissons alcoo­

liques ;
9. Interdiction d’exercer un métier ou une profession;

10. Fermeture d’établissement;
11. Expulsion des étrangers.

— Mesure de sûreté patrimoniale:
12. Confiscation spéciale.

c) EXÉCUTION DES MESURES DE SÛRETÉ

Rapporteur: M. le prof. Enrico Fee.ui (Italie).

Pour l’exécution des mesures de sûreté on doit tenir compte 
de quatre points fondamentaux:

— les garanties juridiques pour la défense sociale, et pour 
les droits du condamné;

— le moment d’exécution;

— le régime et le traitement des soumis aux mesures 
de sûreté;

— la cessation de la mesure de sûreté.

Les projets de Code Pénal, sauf le projet italien, n’ont pas 
un ensemble systématique de règles sur tous ces quatre points, 
qui naturellement doivent être réglés par le code de procédure 
pénale et par le réglement pénitentiaire.

Les projets sont plus détaillés pour la classification des me­
sures de sûreté et pour les conditions de leur application judn 
eiaire. Mais il est nécessaire que le Code Pénal donne aussi des 
règles fondamentales pour l’exécution des mesures de sûreté,, 
après leur affirmation dans la loi et après l’application de celle-ci 
aux cas particuliers.

Le projet italien est le plus complet même à ce point de vue 
et, sauf quelques détails, il donne une solution satisfaisante à 
ce problème.
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. . Les 8'aranties juridiques pour la défense sociale et les droits
individuels se trouvent, plus ou moins ouvertement, dans tous 
es projets, puisque toute mesure de sûreté doit être établie par­

la loi, qui règle les conditions de leur application (exécution d’un 
fait délictueux et état de danger de l’accusé).

Le projet italien le dit expressément (art. 200) en ajoutant 
(art. 201) que «pour les mesures de sûreté on se réfère à la loi en 
vigueur au temps de leur exécution » c’est-à-dire en exception à 
la règle générale pour l’application de la loi pénale par rapport 
au temps de l’exécution du fait délictueux.

D’autre part, pour tous les projets, les mesures de sûreté 
— qui ne doivent pas être confondues avec les mesures de police — 
sont, toujours appliquées par le juge, qui condamne l’accusé mo­
ralement responsable ou qui acquitte l’accusé moralement irres­
ponsable. Mais le projet italien donne au juge des facultés re- 
atives a l’exécution des mesures de sûreté de même que pour 
l’exécution des peines (art. 144).

En effet le juge peut substituer une mesure de sûreté pri­
vative de la liberté personnelle à une autre ne comportant pas 
cette privation « eu égard aux constatations faites, durant l’exé­
cution de la peine, sur l’état de danger du condamné» (art 205V 
U peut ordonner l’exécution de la liberté sous surveillance « même 
avant que la sentence soit devenue irrévocable» (art 208)- il 
doit faire un nouvel examen de l’état de danger avant de faire 
exécuter une mesure de sûreté si un temps de 10 ou 15 ans s’est 
écoulé depuis la date de la décision qui en a ordonné l’application 
(art. 210) ou bien si la condamnation ou l’acquittement sont 
prononces plus de 10 ans après le jour où le fait a été commis 
art. 224); il peut aussi substituer une mesure à une autre, pendant 

l execution (art. 211). Enfin le juge (et cela est réglé aussi par les 
autres projets à propos de la libération conditionnelle) a le pou­
voir-devoir de révoquer les mesures de sûreté, qui sont appliquées
pour un temps indéterminé, lorsqu’il constate que l’état de danger 
a cessé (articles 206 et 207).

De sorte qu’avec la nouvelle législation pénale d’Italie on 
aura — comme on l’avait proposé dans le projet italien de 1921 — 
pour les garanties juridiques de la défense locale et des droits de 
l’individu: le juge d’instruction, le juge de décision, le juge d’exé­
cution.

Avec cela l’exécution des mesures de sûreté - - qui n’ont 
pas la garantie automatique du terme fixe des peines — de­
viendra un acte de juridiction en accord avec l’œuvre de l’admini­
stration pénitentiaire.

Quant au moment de l’exécution d’une mesure de sûreté, 
tous les projets, puisqu’ils admettent une différence substantielle 
entre peine et mesure de sûreté, établissent que, s’il y a condamna­
tion à une peine et à une mesure de sûreté, celle-ci sera exécutée 
après que la peine aura été subie. Et le projet italien ajoute que Si 
l’on a ordonné une mesure temporaire non privative de liberté 
ajoutée à une mesure privative de la dite liberté, celle-ci doit 
être exécutée avant tout (art. 208).

La mesure de sûreté, au contraire, est immédiatement exé­
cutée — suivant tous les projets — si elle est ordonnée pour 
un accusé qui fut acquitté à cause d’irresponsabilité. Et le projet 
italien ajoute (art. 208) que le juge peut même pendant Vinstruction 
ou la procédure du jugement, ordonner l’internement provisoire 
du prévenu « s’il s’agit d’un aliéné, ou d’un mineur, ou d’un ivro­
gne d’habitude, ou d’une personne qui s’adonne à l’usage des 
stupéfiants, ou bien d’un intoxiqué chronique ».

Et même dans le cas d’une condamnation à une peine, la 
mesure de sûreté consistant dans l’internement dans une maison 
de santé et de garde, peut être mise en exécution, par ordre du 
juge, tenant compte des conditions particulières d’infirmité 
psychique du condamné « avant que l’exécution de la peine ait 
commencé ou pris fin » (art. 221).

Si pendant l’exécution d’une mesure de sûreté le condamné 
doit subir aussi une peine privative de la liberté, s’il est respon­
sable, on suspend l’execution de la mesure pour la reprendre



après l’exécution de la peine (art. 209), tandis que si le condamné 
est un irresponsable, interné dans un asile d’aliénés criminels, 
l’exécution de la peine est suspendue tant que dure l’internement 
dans l’asile (art. 223).

Enfin, l’art. 214 du projèt italien — et à peu près, de même, 
l’article 110 du projet roumain — établit que l’extinction de 
Faction pénale « n’empêche pas la constatation du fait et de 
Vétat de danger pour l’application des mesures de sûreté, ni l’exé­
cution des mesures ordonnées avant que la sentence soit devenue 
irrévocable. Et en cas d’amnistie cette disposition sera appli­
quée, à moins que le décret d’amnistie n’en décide autrement ». 
De même pour l’extinction de la peine (art. 214).

En cas de prescription de l’action pénale, l’exécution d’une 
mesure de sûreté est toujours subordonnée à la constatation de 
l’état- de danger (art. 215).

* * *

Quant au régime disciplinaire et au traitement des condamnés 
à une mesure de sûreté, les projets en disposent les règles générales 
par la description légale de chaque mesure. Les règles détaillées 
pour leur exécution se trouveront, naturellement, dans le règle­
ment pénitentiaire. Le projet du Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, le déclare expressément (§ 58).

Le projet italien ajoute cependant la règle que dans les co­
lonies agricoles et dans les maisons correctionnelles de travail, 
les délinquants d’habitude ou de profession et les délinquants 
par tendance sont placés dans des sections spéciales. Et le juge 
décide si la mesure doit avoir exécution dans la colonie ou dans 
la maison correctionnelle « en tenant compte des conditions et 
des aptitudes de la personne qu’il s’agit de placer ». Et la dispo­
sition peut être modifiée en cours d’exécution, (art. 219).

Le projet tchécoslovaque donne quelques dispositions spé­
ciales. Ainsi le condamné à une mesure de sûreté doit porter 
l’uniforme des détenus (§ 124) et le traitement disciplinaire et de 
travail pour les détenus malades doit être adapté à «leurs capa­
cités physiques et mentales » (§ 125).
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* * *

La cessation d’exécution d’une mesure de sûreté est soumise, 
par tous les projets, à la décision du Juge, suivant les règles re­
latives à la libération conditionnelle des condamnés: pour la­
quelle le projet italien reproduit de notre projet de 1921 l’insti­
tution d’une Caisse des amendes et l’œuvre des Conseils de Pa­
tronat (au lieu de la Police) pour les libérés soumis à surveil­
lance.

Le projet italien — en développant une règle introduite 
par notre projet de 1921 — ajoute aussi, pour des raisons prati­
ques de défense sociale, la fixation d’une durée minimum pour les 
mesures de sûreté privatives de la liberté personnelle (articles 218, 
220, 222, 223, 224, 225, 226, 228) et aussi pour l’interdiction 
de séjour (art. 236), l’interdiction de fréquenter les débits publics 
de boissons alcooliques (art. 237), l’expulsion de l’étranger (arti­
cle 239).

Quant à l’exécution des mesures patrimoniales, le projet 
italien (art. 243) dispose la substitution de l’internement dans 
une colonie agricole ou dans une maison correctionnelle à la « cau­
tion de bonne conduite » si le dépôt de la somme n’est pas effectué 
ou si la garantie n’est pas fournie.

Si les obligations de bonne conduite sont transgressées ou 
si un délit est commis, la somme déposée est dévolue à la Caisse 
des amendes (art. 244).

En général la transgression d’une mesure de sûreté ne donne 
pas lieu à une condamnation pénale (articles 213 et 239).

Conclusion

Ce coup d’œil sur les projets, relativement à l’exécution des 
mesures de sûreté, est encore une confirmation de la préémi­
nence systématique du projet italien.

Mes convictions scientifiques et l’exemple qu’on a donné 
avec le projet italien de 1921, me portent à penser qu’on pourrait 
simplifier de beaucoup les dispositions générales d’un Code Pénal
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si l’on admettait que peines et mesures de sûreté ne sont que des 
formes différentes de la défense sociale répressive contre la cri­
minalité. Mais puisque tous les projets admettent une différence, 
non seulement formelle mais aussi substantielle entre les unes 
et les autres, il est inévitable qu’ils donnent des règles, au moins 
fondamentales, pour assurer les garanties juridiques de distinction 
dans l’exécution des unes et des autres.

A ce point de vue, la comparaison des différents projets 
justifie la conclusion suivante:

1. que le projet italien est le plus complet pour les règles 
sur l’exécution des mesures de sûreté;

2. que pourtant il serait utile, en vue d’une unification 
possible des lois pénales, d’en reproduire le système général de 
technique législative, sauf quelque modification qui pourrait 
être imposée par les conditions spéciales de chaque Nation.

Il

RÉCIDIVE INTERNATIONALE

Rapporteur: M. le prof. Edoardo Massari (Italie).

Il n’y a pas lieu ici de s’étendre sur l’importance sociale, et, 
par conséquent, sur l’importance juridique de la question. Les 
arguments qui seront exposés, bien qu’ayant trait au projet 
de Code Pénal Italien, à l’élaboration duquel j’ai eu l’honneur de 
participer, gardent aussi, naturellement, leur valeur pour tous 
les autres projets qui sont également favorables à l’adoption de 
l’institution de ce que l’on appelle la Récidive internationale.

Il faut noter tout d’abord que le projet de Code Pénal Italien, 
de même que le Code encore en vigueur actuellement en Italie, 
maintient intact le principe général suivant: il n’est pas admis­
sible, en principe, que, dans le territoire de l’État, l’on reconnais­
se la sentence pénale d’un juge étranger, et encore moins qu’on 
puisse lui accorder force exécutive.

Nous savons que ce principe général n’est point discuté en 
matière de droit international, en tant que déduit directement 
de l’autre principe, plus vaste encore, de la territorialité de la 
loi pénale. La souveraineté de l’État trouve en ce principe une 
de ses manifestations fondamentales et elle s’oppose, conséquem­
ment, dans les limites de son territoire, à l’efficacité de toute loi 
pénale étrangère, comme aussi de toute sentence pénale d’un 
juge étranger.

Toutefois, certaines dérogations au principe en question 
peuvent et doivent être consenties. Le projet italien, dans l’arti­
cle 11, y introduit quelques cas d’exception, qui sont caractérisés

4 — Deuxième Conférence de Droit Penal.
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tous, indistinctement, non point par de simples vues doctrinaires 
ou par des inspirations sentimentales de collaboration abstraite 
en matière de droit international, mais bien par la compréhension 
exacte de l’intérêt qu’a chaque Etat à une protection plus ef­
ficace contre le délit et contre les délinquants.

Avec l’exception, introduite au n.° 1 de l’article susmentionné, 
le projet italien admet définitivement l’institution de ce que 
l’on appelle la récidive internationale en surmontant tout cet 
ensemble d’objections, a vrai dire d ordre plutôt pratique que 
scientifique, qui en avaient empêché jusqu’ici l’adoption, même 
dans les lois étrangères les plus récentes. L’intérêt de la défense 
sociale exige que le délinquant soit puni comme il le mérite, non 
seulement en raison de la gravité du délit commis, mais aussi en 
raison de son état de danger social, révélé surtout par ses rechutes 
dans le délit.

Or, à moins qu’on ne veuille fermer les yeux en face de la 
réalité à cause d’un obstacle formel insurmontable et avec la con­
séquence hautement regrettable de ne pas faire justice, il n’est 
pas possible de considérer, par exemple, comme un délinquant à 
son début, un récidiviste coupable de plusieurs vols, uniquement 
parce que c’est à l’étranger qu’ü a commis ses délits antérieurs,
subi sa condamnation et expié sa peine.

Et l’on ne peut trouver aucune violation du principe de la 
souveraineté de l’État dans le fait que le juge national est mis 
par là dans la nécessité de faire dépendre du prononcé d’un juge 
étranger certains arrêtés, même des plus importants de sa sen­
tence, tels que, par exemple, l’augmentation de peine dérivant 
de la récidive.

Cependant la chose sera possible en tant que la sentence 
du juge étranger aura été précédemment assujettie à reconnais­
sance de la part du juge national, sur la base d’une procédure 
spéciale de délibation dont, pour le projet italien, l’article 11 rap­
pelé ci-dessus affirme la nécessité et énoncé, dans son dernier 
alinéa, les garanties essentielles, tandis que le Code de procédure 
pénale en étabüra non moins opportunément les garanties formel­
les. Et enfin il n’y aurait aucun fondement à la crainte que la
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reconnaissance puisse être admise ou niée selon les contingences 
du moment politique, favorable ou contraire à l’État d’où émane 
la sentence pénale qui devrait être reconnue. Le manque de sé­
rieux de cet argument, sur lequel toutefois les adversaires de 
l’institution ont beaucoup insisté, ressort de lui-même.

Il sera plus utile de faire mention plutôt des garanties subs­
tantielles que l’on doit exiger pour cette reconnaissance. Par 
exemple, le dernier aünéa de ce même article 11 prescrit qu’il faut:

a) que la sentence émane de l’Autorité judiciaire d’un 
État étranger; devant être exclue de telle sorte toute décision 
qui ne serait pas prononcée par un juge, ordinaire ou spécial, 
de cet État même;

b) que notre Pays ait avec le dit État un traité d’extra­
dition, et qu’il s’agisse donc d’un Pays ayant une civilisation 
égale à la nôtre, de sorte que l’Italie ait admis la possibilité de 
contracter avec lui des pactes de collaboration judiciaire.

Il faut souhaiter, à ce propos, qu’à l’avenir les traités d’extra­
dition contiennent même sur cette question particulière des 
normes spéciales, qui ne pourront être, d’ailleurs, que de ga­
rantie réciproque.

Comme équivalente à la deuxième condition citée ci-dessus, 
la requête du Ministère de la Justice est admise dans le cas où 
il n’existe pas de traité d’extradition. Celle-ci est destinée à ga­
rantir essentiellement que la sentence émane des juges d’un État 
qui soit un sujet de droit international et possède une organisation 
judiciaire égale à la nôtre, c’est-à-dire réunissant les qualités 
requises pour que, en tant que celles-ci subsistent, les États con­
tractent entre eux des traités d’extradition.

Il s’agit en somme d’un ensemble de dispositions destinées à 
offrir cette assurance préliminaire de sérieux, sans laquelle le 
document qui devrait attester la responsabilité d’un individu 
pour un défit donne, ne saurait avoir l’idonéité substantielle pour 
une telle attestation, par défaut des garanties nécessaires à cet effet.

On n a pas accorde et on n’aurait pas pu accorder au cou­
pable la faculté de demander la rénovation du jugement dans le 
Royaume, comme le permet aujourd’hui, dans un cas analogue,
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le dernier alinéa de l’article 7 du Code actuellement en vigueur. 
L’expérience a démontré l’inefficacité de la susdite disposition 
pour produire des résultats utiles quant a l’administration de 
la Justice, et son efficacité, par contre, comme moyen .dilatoire 
pour les coupables qui entendent détourner de leur personne les 
conséquences des délits qu’ils ont commis.

La disposition, insérée au n.° 1 de l’article 11 du projet italien, 
dont nous nous sommes occupés jusqu’ici, ne se borne pas à ad­
mettre la reconnaissance d’une sentence pénale étrangère aux seuls 
effets de l’augmentation de peine dépendant de la récidive. Elle 
l’étend à tous les autres effets qui sont connexes avec la récidive et 
surtout à l’effet de permettre au juge de déclarer le coupable 
délinquant d’habitude, de profession ou par tendance, quand se 
rencontrent en même temps les autres conditions établies par la 
loi pour justifier de telles déclarations. Le phénomène de la ré­
cidive peut présenter bien des diversités, depuis la simple rechute 
dans le délit jusqu’à l’état d’habitude ou de profession dans le 
délit et, dans certains cas, à la tendance au délit, quand ce 
dernier est devenu désormais pour le délinquant une seconde 
nature.

Contre cette plaie sociale, qui menace aujourd’hui de prendre 
des proportions alarmantes et que l’on doit attribuer au condi­
tions particulières de vie et de mouvement de la civilisation con­
temporaine, presque tous les projets de codes apprêtent des mo­
yens, dont l’idonéité ne semble point douteuse; telles sont pré­
cisément les mesures de sûreté, et, ne voulant faire quartier en 
aucun cas à des délinquants si dangereux, ils admettent, comme 
le projet italien, que pour documenter l’état de danger social de 
ces derniers, on peut se valoir des condamnations prononcées par 
des juges étrangers.

C’est avec une véritable satisfaction que l’on peut constater 
que parmi ces projets on compte, outre le projet italien, le projet 
hellénique (art. 68), le polonais (art. 8), le roumain (art. 11), et 
le tchécoslovaque (art. 12).

Il faut ajouter enfin que l’importance de la question a été 
récemment reconnue par le Conseil de la Société des Nations, à
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l’occasion de l’examen d’un rapport qui lui avait été présenté 
par le Comité mixte chargé d’élaborer le projet d’une convention 
n ternationale pour |la ^prévention et la répression du délit de 
faux-monnayage, avec pleine et entière adhésion à la norme 
fondamentale adoptée par les projets de codes mentionnés 
ci-dessus.

La première Commission de la première Conférence interna­
tionale des représentants des Commissions de codification pénale, 
qui a eu lieu à Varsovie en novembre dernier, formulait la propo­
sition suivante: « Quiconque commettra une infraction en pays... 
après avoir été condamné à l’étranger pour une infraction prévue 
aussi par la loi... pourra être considéré comme récidiviste dans 
les cas établis par le présent code ».

Cette proposition doit donc être accueillie avec une faveur
unanime.



III

CONSÉQUENCES D’UNE CONDAMNATION PRO­
NONCÉE À L’ÉTRANGER, EN CE QUI CONCERNE 
LA CAPACITÉ DU CITOYEN SUR LE TERRITOIRE 

DE L’ÉTAT DONT IL EST RESSORTISSANT

Rapporteur: M. le prof. Edoardo Mas sari (Italie).

La Première Commission de la Conférence de Varsovie avait 
formulé deux propositions que l’on peut lire dans les documents 
de la Conférence actuelle (1).

La question peut être posée dans les termes suivants: Doit- 
on ajouter foi, et dans quelles limites, à la documentation d’un 
fait constituant une infraction, au cas où elle est contenue dans 
une sentence de condamnation prononcée par un juge étranger 
contre un de nos citoyens, lorsque selon les lois de notre pays, 
si l’infraction y avait été commise, la condamnation aurait eu 
pour effet de frapper le citoyen même d’une incapacité juridique 
quelconque ?

La réponse affirmative découle des mêmes principes par 
lesquels se justifie la reconnaissance de la sentence étrangère, 
quand il s’agit d’établir la récidive. Tout bien considéré, en effet, 
la récidive aussi bien que l’interdiction ou la suspension de l’exer­
cice de certains droits appartenant à la sphère de capacité de 
l’individu, en tant que l’interdiction ou la suspension constituent

(1) Ces propositions costituent les art. 9 et 10, dont le texte est repro­
duit dans les procès-verbaux de la IVème Commission à la page 153.



une sanction pénale, sont à mettre au nombre des effets dérivant 
d’une sentence de condamnation pour un délit donné ou à une 
peine déterminée.

Avec le projet italien ces conséquences se produiront norma­
lement de droit et non point officio judicis: il ne restera au juge 
qu’à les déclarer. Aussi bien que pour la récidive, la conservation 
de l’ordre social et juridique interne de chaque État exige qu’on 
lui apprête ce moyen de défense, grâce à une collaboration inter­
nationale bien entendue. Par exemple, l’ordre familial ne serait 
point suffisamment protégé si l’on permettait à un père de con­
tinuer à exercer la puissance paternelle après avoir subi à l’étran­
ger une condamnation pénale pour violences charnelles commises 
sur sa propre fille.

La possibilité qu’une condamnation pénale, prononcée à 
l’étranger, entraîne des incapacités juridiques frappant le citoyen 
sur le territoire de l’État dont il est ressortissant, est établie 
concurremment par les projets suivants: espagnol (art. 11), hel­
lénique (art. 7), italien (art. 11), roumain (art. 5) et tchécoslo­
vaque (art. 9). Et cette quasi-unanimité des législations en cours 
d’élaboration démontre, elle aussi, que le principe adopté est 
conforme à la vraie justice.

Il y a lieu de considérer comme points fondamentaux des 
normes établies dans les projets ci-dessus mentionnés:

1. Que ces normes mêmes doivent se référer uniquement à 
celui qui est ressortissant de l’Etat qui doit les appliquer.

2. Que les incapacités dérivant d’une sentence étrangère 
ne peuvent être déclarées que pour autant que les lois de l’État, 
dont le condamné est ressortissant, attribuent des effets du même 
genre à des condamnations prononcées sur son propre territoire 
pour la même infraction.

3. Que les incapacités doivent être réglées exclusivement 
par les lois du dit État, en ce qui concerne aussi le genre et les cas 
d’application.

4. Que les modalités de la reconnaissance de la sentence 
étrangère de condamnation doivent également être réglées par 
les mêmes lois, comme aussi le fait d’établir si l’on doit accorder
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au condamné, et dans quels cas, le droit de demander la rénova­
tion du débat.

En ce qui concerne plus spécialement le n°. 1, il semble que les 
codifications en cours d’élaboration s’accordent à exclure l’étranger 
de l’efficacité de la norme en question. A l’égard de l’étranger il 
n’est pas besoin de reconnaissance de la sentence pénale de con­
damnation, que celle-ci ait été prononcée par des juges de son 
propre pays ou par des juges d’un autre État: dans la première 
hypothèse, sur la base d’un principe général qui a son application 
aussi en matière de droit civil, et selon lequel la capacité de l’étran­
ger est réglée par les lois de son propre pays; dans la première 
comme dans la seconde hypothèse, parce que les garanties inhé­
rentes à la procédure de reconnaissance s’entendent comme nor­
malement établies dans l’intérêt des propres citoyens.

En ce qui concerne le n.° 2, on doit considérer comme tout 
à fait indifférent que selon la législation étrangère, en vertu de 
laquelle a été prononcée la sentence de condamnation, il ne dérive 
aucune incapacité ou qu’il dérive une incapacité de nature diverse 
de celle qui résulte, comme effet, de la dite condamnation selon 
la loi de l’Etat dont le condamné est ressortissant.

Sur ces bases le principe à l’examen peut être accueilli dans 
nos législations.



TROISIÈME PARTIE
PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES

I

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

Séance d’ouverture, 21 mai

Président: Son Exc. Mr le Sénateur Mariano d’AMELio, pre­
mier président de la Cour de cassation du Royaume, président 
du Comité d’organisation.

A la table de la Présidence: Son Exc. M. D’Amelio, Son 
Exc. M. le prof. Alfredo Rocco, Ministre Garde des Sceaux, Son 
Exc. M. le comte Henri Carton De Wiart, président du Con­
seil de direction de l’Association internationale de droit pénal, 
M. D’Ancora, vice-gouverneur de la Ville de Rome, M. le 
prof. Jean André Roux, secrétaire général du Conseil de direc­
tion de l’Association internationale de droit pénal.

Assistent en qualité de :

Membres officiels: les Délégations des États participants: 
Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Pologne, Roumanie, 
Royaume des Serbes Croates et Slovènes, Tchécoslovaquie.

Membres invités: le Doyen honoraire M. André Mercier 

et M. Henri Walther de Lausanne.

Membres adhérents: le groupe italien de l’Association in­
ternationale de droit pénal.
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Assistent à la séance d’ouverture Leurs Exc. les Ambas­
sadeurs de Belgique, d’Espagne et de France et les Repré­
sentants diplomatiques de la Grèce, de la Pologne, de la 
Roumanie, du Royaume des Serbes Croates et Slovènes, de 
la Tchécoslovaquie, Son Exc. Mattéi-Gentili, sous-secrétaire 
d’Etat à la Justice, Son Exc. M. Oasertano, président de la 
Chambre [des Députés, Son Exc. M. Perla pour le président du 
Sénat, l’hon. Maraviglia représentant du P. N. F. et d’autres 
personnalités politiques, hauts magistrats, professeurs et juristes.

La séance est ouverte à llh.

Son Exc. M. le prof. Alfredo Rocco, Ministre de la Justice, 
prononce le discours suivant:

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Le Gouvernement italien, en créant l’Institut international 
pour l’unification du droit privé, fondé sous les auspices de la 
Société des Nations, a déjà montré l’intérêt particulier qu’il porte 
au problème de l’adoption progressive d’un droit uniforme dans 
les différents États civilisés. Il ne pouvait donc manquer d’ac­
cueillir avec joie le vœu émis par la première Conférence inter­
nationale de droit pénal — réunie l’année dernière à Varsovie — 
d’être convoquée pour la deuxième fois à Rome.

Le xix® siècle, qui fut le siècle de la codification et des for­
mations nationales, marqua, à un certain point de vue, un retour 
en arrière quant à la collaboration juridique entre les États. 
Dans les siècles précédents, où le droit romain avait continué à 
être le droit commun des peuples civilisés, une remarquable uni­
formité s’était établie dans le droit en vigueur parmi les diffé­
rents États.

L’œuvre de la codification mit un terme à cet état de choses 
et marqua le début de l’ère du particularisme juridique. Et, si 
l’unification législative, qui s’est réalisée peu à peu sur le territoire 
de chaque Etat (comme cela est arrivé pour le droit pénal en 
Italie et en Allemagne et comme on cherche à le faire dans
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d’autres Pays), a en quelque sorte atténué les dommages causés 
par le particularisme, d’un autre côté la récente guerre mondiale, 
en multipliant les unités nationales, porta fatalement à augmenter 
la variété et par suite la diversité des droits.

Ce contraste, entre la conscience, que l’on avait toujours 
plus profondément, de la nécessité d’une collaboration entre les 
divers États en matière de tutelle juridique, et les obstacles 
que le particularisme juridique y opposait constamment, a rendu 
plus vif, dans ces derniers temps, le mouvement pour une en­
tente entre les différents peuples, en vue de créer, là où ce serait 
possible, une solidarité plus étroite entre les divers États en 
matière de droit.

Cette solidarité est naturellement plus aisée à réaliser en ce 
qui touche au droit privé, qui règle une matière plus semblable 
chez les divers peuples, et moins connexe avec les exigences de 
la souveraineté de l’État. Mais, même en droit pénal, où le prin­
cipe de la territorialité du droit semble s’affirmer plus énergique­
ment, la nécessité d’une coopération entre les diverses nations a 
été sentie, au fur et à mesure qu’avec la multiplication des rela­
tions entre les peuples une répression efficace de la criminalité 
n’a plus pu se réaliser dans l’étroite enceinte territoriale de chaque 
Etat. Quelques réalisations partielles en ce sens ont même déjà 
eu lieu, présentant une importance peut-être plus grande comme 
symptôme d’une conscience en formation qu’en elles-mêmes.

Il s’est agi naturellement jusqu’ici de réalisations partielles, 
accueillies à titre d’exceptions, et de manière à pouvoir coexister 
et se concilier avec la spécification des droits nationaux. Mais, 
quoique partielles, elles sont déjà nombreuses et ont fini par intro­
duire substantiellement, par des voies diverses, des motifs toujours 
plus larges d’uniformité législative dans la diversité des droits 
territoriaux.

Une de ces réalisations dériva des conventions internationales 
pour l’extradition des délinquants.

Les traités d’extradition constituent en effet la forme la plus 
antique de collaboration internationale en matière de tutelle pé­
nale. Les États contractants, en fixant les points les plus impor­



tants de chaque convention, étaient amenés inévitablement à 
sélectionner, entre les institutions et leurs propres normes de 
droit interne, les éléments qui pouvaient présenter un caractère 
d’uniformité, ou tout au moins de ressemblance, et à faire de ces 
éléments l’objet de leurs accords. Cela entraînait comme consé­
quence la nécessité de considérer le droit interne en rapport avec 
les autres législations, et conduisait non seulement à la constata­
tion de l’existence de types uniformes d’infractions, constants 
dans les divers codes, mais aussi à un rapprochement entre les 
diverses législations, portant à accroître le nombre des infractions 
contre lesquelles pouvait se poursuivre solidairement la lutte 
des différentes Nations contre le triste phénomène de la crimi­
nalité.

Une autre matière en laquelle vint à se constituer, à côté 
du droit pénal territorial, un droit uniforme interterritorial, fut 
celle de la tutelle de la navigation maritime. Ce droit uniforme 
tira son origine des coutumes maritimes, et sa formation fut 
favorisée avec ténacité par les pays Anglo-saxons, dont le sort 
était essentiellement lié à la domination des mers.

J’entends par là faire allusion à ce qu’on appelle les « delicta 
juris gentium ». Comme on le sait la piraterie et, en général, 
les attentats aux communications maritimes ont été considérés 
depuis longtemps, selon une coutume qui s’est créée spécialement 
dans le droit anglais, comme des manifestations criminelles contre 
lesquelles « omnia jura clamant »; où qu’elles pussent avoir lieu, 
quel qu’en fût l’auteur, on ne leur appliquait pas le principe de 
la territorialité de la loi. Elles étaient tenues pour des offenses, 
non point à tel ou tel Etat, mais bien à la communauté inter­
nationale, intéressée toute entière, au même degré, à la sécurité 
des trafics maritimes.

Il n’y eut pas concordance de doctrine pour établir scienti­
fiquement ces cas d’application extraterritoriale de la loi pénale, 
mais la diversité des conceptions théoriques n’empêcha pas que, 
pour ces crimes, une unité substantielle de normes ne se consti­
tuât dans les divers États, ni, ce qui est le plus important, que 
les éléments de tels « delicta juris gentium » ne s’accrussent tou­

jours davantage en s’étendant à des cas où la communauté des 
États ne tendait plus seulement à garantir la sécurité de la navi­
gation, mais visait aussi à d’autres intérêts de la civilisation. 
Ainsi fut réprimée internationalement la traite des esclaves, la 
violation des conventions internationales sanitaires, les offenses 
faites aux institutions internationales, comme la Croix Bouge par 
exemple.

Ce n’est pas tout. En dehors de la répression des « delicta 
juris gentium », on introduisit aussi dans les divers codes maintes 
dispositions dans lesquelles on admit, bien qu’ avec des limitations 
et des conditions, l’application de la tutelle pénale interne pour 
les infractions commises à l’étranger; principe qui reposait essen­
tiellement lui aussi sur la présupposition d’une uniformité de 
normes dans les diverses législations, uniformité qui seule pou­
vait légitimer l’application extraterritoriale de la loi pénale.

Enfin, après la grande guerre, on a fait encore un pas éner­
gique en avant, et on a mis en discussion la possibilité d’un code 
pénal international, et même d’un tribunal international pour 
l’application de ce code, lesquels ne devraient pas conduire à 
l’élimination de la justice pénale territoriale de chaque État, 
mais bien à la création d’une justice pénale internationale qui 
devrait se juxtaposer à celle-ci, pour la répression des « delicta 
juris gentium », des crimes les plus graves commis à l’étranger, 
des infractions commises sur plusieurs territoires ou dont on ne 
saurait établir le « locus commis si delicti ».

Naturellement la détermination précise des matières qui de­
vraient faire l’objet du code pénal international est encore à 
l’étude; et en attendant il règne encore une certaine incertitude 
sur les lignes de cette réforme, dont s’est occupé avec tant de 
clarté et de pénétration M. le Sénateur D’Amelio, président du 
Comité d’organisation et de la présente Conférence, dans une 
étude publiée à l’occasion du cinquantenaire de la Bevue Pénale 
en 1925.

Sur ce programme maximum on peut et on doit même faire 
des réserves. Un code pénal unique entre les Etats les plus avancés 
au point de vue social présuppose une uniformité de coutumes,
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de civilisation, de conceptions politiques, dont nous sommes en­
core assez éloignés.

Mais à part ce programme maximum, il y en a un plus limité, 
qui est justement l’objet des études que poursuit de façon si 
méritoire l’Association internationale de droit pénal, avec des 
résultats fort notables, comme en font preuve les deux Conférences 
de Varsovie et de Eome. Il est hors de doute que les États civi­
lisés doivent constituer entre eux un front unique pour la lutte 
contre la criminalité, laquelle ne doit pas trouver d’asiles d’im­
punité par le moyen de la contumace extraterritoriale.

A ces initiatives je suis très heureux d’apporter mon adhé­
sion et celle du Gouvernement italien.

A l’ordre du jour de la Conférence qui s’ouvre aujourd’hui 
sont inscrits des problèmes importants, sur lesquels j’attire l’atten­
tion, non seulement de MM. les Délégués, mais aussi des autres 
juristes qui honorent ses travaux de leur présence.

Aux uns et aux autres j’adresse le salut reconnaissant et les 
souhaits du Gouvernement italien ainsi que de son Chef Benito 
Mussolini; et, au nom de Sa Majesté le Roi, je déclare ouverts 
les travaux de la Conférence.

(Applaudissements prolongés).

S. E. M. le Sénateur Mariano D’Amelio, Premier Président 
de la Cour de Cassation du Boyaume, President de la Confé­
rence, prononce le discours suivant :

Excellences, Mesdames et Messieurs,

Au nom du Comité organisateur de la Conférence, j’ai l’hon­
neur de me joindre au salut que notre éminent Ministre de la Jus­
tice vient d’adresser aux membres du Congrès. Soyez donc les 
bienvenus, hommes d’État, magistrats, professeurs, avocats, réunis 
ici pour poursuivre une œuvre de civilisation : la lutte contre le 
fléau social du crime.

Le Comité vous doit d’abord une explication. Il doit vous 
expliquer pour quelle raison cette séance d’inauguration n’a pas
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eu lieu dans les salles somptueuses du Capitole, dont la noble 
tradition d’hospitalité est bien connue. Le Comité n’a pas voulu 
se procurer un tel honneur du Gouverneur de la Ville, car la 
solennité de l’Hôtel de Ville romain n’était pas appropriée à 
l’austérité de cette réunion, qui demande, dès le premier jour, de 
la simplicité et du recueillement. Vous sommes rassemblés ici 
pour étudier le mal le plus ancien de la famille humaine : le crime, 
qui nous apparaît comme un phénomène permanent de la patho­
logie sociale. Or, le crime est mélancolique et le châtiment ne l’est 
pas moins. Voilà pourquoi les salles historiques du Capitole nous 
ont paru moins adaptées que celles de cet hôtel ancien, placé au 
cœur de la ville éternelle, et toutefois environné du silence de son 
parc princier. Ce milieu, calme et paisible, est bien plus propice 
à la méditation de nos arguments.

Mais il y a une autre raison qui justifie la convocation de la 
Conférence dans ce siège : la villa du pape Clément VIII Va devenir 
le siège permanent de VInstitut International pour V Unification 
du droit privé, qui vient d’être créé à Borne par l’initiative de la 
Société des Vations. Cette maison sera demain le laboratoire in­
ternational du droit privé. Eh bien, nous, qui sommes dévoués à 
l’idée du uno et universo jure, et qui connaissons les liens intimes 
qui unissent entre eux les prœcepta juris, honeste vivere alterum 
non lædere, unicuique suum tribuere, nous avons reconnu l’oppor­
tunité de choisir le siège même de l’Institut. En effet, nous aussi, 
nous commençons aujourd’hui le travail subtil de la formation 
du tissu connectif spirituel de l’humanité, constitué par un système 
de lois uniformes, qui lie les différents peuples ayant atteint 
un même degré de civiüsation.

De telle façon, nous renouvelons une ancienne tradition. Le 
droit qui se produisait à Borne portait en soi-même cette singulière 
vertu sociale, de lier les différents peuples sur lesquels il dominait 
uniformément. Mommsen s’étonnait en observant que dans la 
loi pénale romaine on ne parle jamais des « peregrini », et que 
l’idée de l’étranger est tout à fait exclue à cause de l’universalité 
de ce droit. Vous n’avez pas oublié que Borne sortit ses juriscon­
sultes de tous les peuples de son empire. Ulpien était de Tyr:

5 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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Papinien de la Syrie ; Modestin et Callistrate étaient grecs ; 
Julien et Tertullien étaient d’origine africaine ; Justinien était 
illyrien. Si, " à un moment donné d’un des plus beaux siècles de sa 
jurisprudence, Rome avait convoqué ses juristes pour l’examen 
collectif d’un problème juridique, la réunion aurait eu l’aspect 
d’un congrès international moderne.

Mais il y a dans notre réunion d’aujourd’hui quelque chose 
qui est encore plus intéressant. Ainsi que vous le savez, le droit 
pénal romain n’a pas eu le même hinterland que le droit privé. 
Or, si vous marquiez sur une carte géographique, par une ligne 
colorée, les frontières des États qui ont envoyé leurs délégués à 
cette Conférence, vous verriez se dessiner approximativement les 
frontières du domaine du droit pénal romain. Il s’agit de ce vaste 
territoire, sur lequel les Livres XLVII et XLVIII du Digeste, 
qui contiennent les principes du droit pénal et du jugement pénal, 
ont régné avec la plus grande intensité : les terribiles libri, ainsi 
que Justinien les appelait. Cette observation de géographie juri­
dique m’a frappé. Comment expliquez-vous que ces mêmes peuples 
travaillent aujourd’hui tous en même temps pour modifier leur 
code pénal î Quelle est la loi mystérieuse de sympathie qui les 
pousse à faire un travail identique et à établir entre eux une en­
tente pour adopter des dispositions communes ? Il n’est pas pos­
sible d’expliqmer ce fait par la guerre. Voilà l’Espagne, par exemple 
n’ayant pas participé à la guerre, mais travaillant aussi à la ré­
forme de son code pénal. X’y a-t-il donc pas une raison historique 
plus secrète, plus lointaine dans le temps, mais qui exerce toute­
fois une influence occulte sur nous ? Il ne serait pas arbitraire de 
le croire.

Cette fraternité dans le travail est d’ailleurs la chose la plus 
intéressante. Xotre travail consiste dans l’organisation d’un front 
unique contre le crime, dans l’établissement d’une solidarité des 
États pour la lutte contre la criminalité. Varsovie, la plus latine 
des villes du nord de l’Europe, nous a transmis le mandat de 
continuer la collaboration qui y a commencé l’année dernière. 
Maintenant nous sommes tous convaincus qu’on peut faire quelque 
chose pour la réalisation d’une législation pénale internationale,
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qui représente l’assistance mutuelle des nations contre un mal com­
mun. En effet, la conception du crime s’est unifiée chez toutes les 
nations civilisées du monde, et la criminalité est considérée désor­
mais comme un fléau social, qui n’a pas un intérêt uniquement 
national. Les progrès techniques, particulièrement ceux des trans­
ports, les grands express internationaux, l’automobile, l’aéromobile 
îendent possibles certains faits pour lesquels Viter criminis parcourt 
les frontières de plusieurs Etats. « La possa si unisce al mal volere », 
ainsi que le dirait Dante. La science criminalogique reconnaît 
que s il n y a pas de délits internationaux proprement dits, en 
dehors de l’injuste agression d’un Etat contre un autre Etat, il 
existe toutefois des crimes d’intérêt international. Ainsi que l’a 
dit M. le Ministre, nous avons déjà des accords internationaux 
pour la répression de certains crimes, tels que ceux de la traite des 
blanches, du trafic des esclaves, de la coupure des câbles sous- 
manns, les attentats aux communications radio-télégraphiques ou 
à la navigation aérienne, l’abus des insignes de la Croix-Rouge, 
les mauvais traitements aux blessés pendant la guerre, etc.

Ces accords se multiplient tous les jours. Il faut donc dire 
qu’une conscience du droit pénal international s’est formée. 
Mais nous sommes encore bien loin du code pénal international 
que MM. Gregory, Garofalo et Saldana avaient préconisé. Quel 
que soit, toutefois, dans l’avenir, le succès de cette idée, il faut 
adopter une méthode pour réaliser la partie qui en est aujourd’hui 
réalisable. La bonne méthode est celle qu’a inaugurée notre Insti­
tut International de Droit Pénal, qui indique, dans ses statuts, 
parmi ses finalités, celle de favoriser le développement théorique 
et pratique du droit pénal international, dans le but d’arriver à la 
conception du droit pénal universel et à la coordination des règles 
de la procédure pénale en vigueur dans les différents pays. Il 
faut donc d’abord posséder cette conception concrète et pratique 
du droit pénal international. On ne peut obtenir ce résultat qu’en 
examinant les chapitres un à un, en les soumettant à la révision, 
et en cherchant, pour chacun d’eux, un règlement uniforme mais 
sans rigidité. Il faut marcher par petits pas ; mais la marche 
doit être ininterrompue; sans hâte, mais sans découragement.
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La méthode est bonne. M. le Ministre a en la bonté de rappeler 
l’unification du code des obligations et des contrats entre la France 
et l’Italie. Je vous assure que lorsque, il y a dix ans, sur l’invita­
tion de M. Scialoja, nous avons commencé à travailler à cette 
unification, ce travail semblait une utopie : dix ans de travail 
l’ont transformée en une heureuse réalité.

Il est bien naturel qu’il soit plus facile d’unifier certains ins­
tituts juridiques qui n’ont pas encore des règlements bien enra­
cinés dans les traditions du peuple, et qu’il soit encore plus facile 
d’unifier certains instituts juridiques qui n’en ont aucun, ou, au 
moins, aucun définitif. Telle est la condition des mesures de sûrete 
que nous avons portées à l’ordre du jour de la Conférence. J’ajoute 
que pour des questions de telle nature il faut se hâter d’établir 
un règlement international, avant que des règlements natio­
naux n’y apportent des obstacles. Voyez ce qui arrive dans les 
autres domaines du droit. Dans le droit aérien, par exemple. 
Le droit international aérien naquit avec la Convention Inter­
nationale de Paris de 1919, avant les droits aériens nationaux. 
La C.IJÜLA. travaille à Genève très bien et sans difficultés puis­
qu’elle ne doit pas commencer par détruire des règlements par­
ticuliers, ni débarrasser le terrain des questions d’amour-propre 
national, ni abattre des préjugés, pour construire ensuite l’édifice 
international. Voilà la raison pour laquelle, outre les questions 
de droit pénal international que la Conférence de Varsovie ne 
put arriver à définir, le Comité a porté les mesures de sûrete à 
l’ordre du jour de cette Conférence.

Maintenant, les études sur cet argument sont mûres. Le 
Comité s’est préoccupé de vous présenter les différentes disposi­
tions contenues dans les différents projets de code pénal, qui sont 
en cours d’élaboration, réunis en un seul volume et traduits en 
français. Je ne veux pas faire de prévisions ; mais il est permis 
d’espérer que chacun d’eux recevra de l’examen collectif des avan­
tages remarquables, soit par l’intégration des dispositions, soit 
par le perfectionnement de la rédaction.

Si vous comparez le nombre des dispositions du projet italien 
avec celui des dispositions des autres projets, vous serez frappés
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de la supériorité du premier. La chose s’explique facilement. 
Chez nous les mesures de sûreté ont formé l’objet de discussions 
passionnées, puisqu’on a contesté même la nature intime de ces 
dispositions. S’agit-il de mesures administratives qui doivent 
être appliquées par les organes des pouvoirs exécutifs, ou de 
mesures identiques ou, au moins, analogues aux peines qui doi­
vent être appliquées par des organes juridictionnels ? Aujour­
d’hui la discussion se tait vis-à-vis de l’initiative hardie du 
Ministre de la Justice, qui a tranché la question en encadrant les 
mesures de sûreté dans le système général du code pénal et en 
confiant leur application aux juges ordinaires. Il n’y a donc plus la 
possibilité de deux codes: celui de la prévention et celui de la répres­
sion. Le principe unitaire du droit pénal se reflète dans le nouveau 
projet. Mais la longue discussion a produit le résultat très appré­
ciable de faire approfondir la question sous tous les aspects, et de 
faire parvenir l’évolution de la doctrine à ce point émouvant dans 
lequel, au-dessus de la mêlée des observations, la régula juris 
s’eleve, telle une libellule dorée. Le mérite en est dû, pour la plu­
part, à l’école positiviste, dont, nous avons ici l’illustre chef, en 
la personne de M. le Professeur Ferri; mais une autre part de 
mérite est clûe également à l’école classique traditionnelle, qui a 
compris la vérité fondamentale de la doctrine et lui a accordé le 
droit de nationalité dans son royaume. De telle façon, l’on a ob­
tenu l’heureuse conciliation que mon éminent collègue, M. Silvio 
Longhi, avait souhaitée il y a vingt ans dans son remarquable 
ouvrage sur la « Prevenzione e repressione », auquel il pourrait 
aujourd’hui ajouter un nouveau chapitre, dont le titre pourrait 
être : « Vingt ans après ».

L’examen des différents projets auxquels la Conférence dé­
diera ses travaux n’aboutira peut-être pas à l’unification formelle 
ou mécanique des dispositions. Bien que nous soyons une confé­
rence de codification, et non pas un congrès d’études, il n’est pas 
possible de rédiger un cliché unique, bon pour tous les cas et pour 
tous les pays. Toutes les mesures de sûreté ne peuvent être adoptées 
par tout le monde. Par exemple, la déportation des récidivistes 
dans les colonies n’est pas possible pour les pays qui n’ont pas de
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colonies. Mais, à cet effet, une suggestion symptomatique, a été 
faite par M. Garofalo, dans un article paru dans la Bevue 
Internationale de Sociologie en 1909, sous le titre « La solidarité 
des Nations dans la lutte contre la criminalité »: il a proposé que 
les pays qui n’ont pas de colonies soient autorisés à envoyer leurs 
sujets dangereux dans les colonies des autres États, qui devraient 
les accepter, sauf le remboursement des frais. Je ne discute pas 
l’idée. Je suis un vieux colonial et je n’aime pas la déportation dans 
les colonies, puisque le contact des pires éléments du pays coloni­
sateur avec les populations indigènes endommage l’œuvre de civi­
lisation. Mais la suggestion de M. le sénateur Garofalo a une haute 
valeur morale, puisqu’elle démontre le véritable esprit de mutualité 
qui devrait régner entre les États pour rendre efficace la lutte contre 
la criminalité.

C’est le même esprit qui, j’en suis sûr, régnera dans la Confé­
rence qui s’ouvre aujourd’hui. Messieurs les congressistes, vous 
venez tous de pays qui se trouvent à l’avant-garde de la civilisation. 
Vous portez avec vous l’expérience acquise pendant de longues 
années dans le gouvernement de vos pays, dans l’administration 
de la justice, dans l’enseignement supérieur, dans l’exercice pro­
fessionnel, et vous avez sous vos yeux tous les projets que six 
Gouvernements ont préparés pour régler de la façon la meilleure 
certaines questions de droit extrêmement délicates. Nous pou­
vons tous nous entr’aider. Les délibérations de la Conférence auront 
certainement une grande influence sur les délibérations des Gou­
vernements. Notre responsabilité est considérable ; elle n’est 
devancée que par notre désir de faire de bonne besogne. Ne 
gaspillons donc pas le temps, et mettons-nous au travail, accompa­
gnés par les vœux de tous ceux qui se dévouent à la défense du 
droit et au progrès de l’humanité.

(Applaudissements 'prolongés).

S. E. M. le Comte Carton de Wiart, Ministre d’État, Pré­
sident de l’Association Internationale de droit pénal, prononce 
le discours suivant:
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Excellences, Mesdames, Messieurs!

En appellant le Président de l’Association Internationale de 
droit pénal à faire partie de son Comité d’honneur, la Conférence 
a rendu à cette jeune et florissante institution un hommage sin­
gulièrement précieux. Bénéficiaire occasionnel d’une attention aussi 
délicate, je tiens à vous apporter l’expression de la gratitude qu’en 
éprouve l’Association Internationale et à vous dire avec quelle 
satisfaction et quelle confiance cette Association voit s’ouvrir à 
Eome des délibérations qui répondent si bien à ses propres vues.

Le progrès du droit pénal veut de toute évidence que ceux 
qui se consacrent à cette grande œuvre associent leurs recherches, 
en confrontent les résultats et cherchent à en coordonner métho­
diquement les conclusions. La preuve de l’utilité d’une telle col­
laboration a été faite déjà par l’Union Internationale de droit pé­
nal qui fut fondée en 1889 sur l’initiative d’hommes éminents 
et trop tôt disparus, dont je rappelle ici, non sans émotion, le sou­
venir: Von Listz, Van Hamel, Adolphe Prins, Jules Lejeune, un 
autre de mes grands compatriotes dont nous célébrions il y a 
quelques jours le centenaire de la naissance; Albert Bivière, qui 
vient, hélas! de disparaître à son tour. Lorsque la grande tourmente 
fit vaciller la lumière de ce flambeau au point qu’il semblait con­
damné à s’éteindre, nous avons voulu rallumer sa flamme et en 
ranimer la chaleur et l’éclat. C’est ainsi que, il y a quatre ans, l’As­
sociation Internationale de droit pénal fut constituée à Paris, 
dans une séance que présida M. Barthou, l’éminent Garde des 
sceaux de la Bépublique française. Elle trouva aussitôt les con­
cours les plus autorisés et les plus encourageants. Aujourd’hui, 
elle groupe plus de 20 associations nationales et elle publie, avec 
le succès que vous savez, cette belle Bevue Internationale de 
droit pénal, dont le rédacteur en chef est en même temps le Secré­
taire général de notre Association; j’ai nommé M. Jean André 
Boux, le savant professeur de l’Université de Strasbourg. C’est 
cette Association qui a eu l’heureuse fortune d’organiser, il y a 
deux ans, à Bruxelles, un grand Congrès dont le succès fut reconnu
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par tons, et dont il semble d’aillenrs que la Conférence actuelle 
soit sortie comme une fleur sort de sa tige.

C’est ce Congrès de 1926, en effet, qui discuta et adopta une 
motion présentée par M. V. Pella, délégué de la Eoumanie, en vue 
de poursuivre, dans des conditions précises et pratiques, un sérieux 
effort de travail en commun pour l’unification du droit pénal.

Unification du droit pénal. Il ne s’agit pas — bien entendu — 
de toucher au principe de la souveraineté des États ni de contredire 
les motifs parfois très légitimes qui peuvent déterminer chaque 
Etat à s’inspirer de ses propres traditions et à veiller à ses besoins 
particuliers. Mais, ainsi que le disait si bien M. le Premier Prési­
dent D’Amelio, si le crime s’internationalise, s’il met chaque jour 
à profit les facilités croissantes que lui assure notre civilisation 
pour répandre les microbes malfaisants qui infectent le corps so­
cial, il importe d’autre part que la lutte contre le crime ne s’isole 
pas à l’intérieur des frontières de chaque pays. Il faut que le droit 
pénal — qui, certes, n’a pas la prétention d’assurer le triomphe 
de la loi morale, mais qui cherche avec ténacité autant que clair­
voyance à faire régner plus d’ordre dans les rapports entre les 
hommes, à mieux garantir les biens, la personne, l’honneur des 
individus — il faut, dis-je, que le droit pénal cherche, par-dessus 
les frontières de tous les Pays civilisés, à favoriser cet ordre et à 
multiplier ©es garanties en accentuant dans les textes et dans les 
méthodes les ressemblances, et à atténuer, sinon à éliminer, les 
dissemblances. Cette utilité d’une plus grande unification, chaque 
jour nous l’éprouvons en quelque domaine nouveau.

M. le Premier Président D’Amelio vient de nous rappeler quel­
ques conventions internationales récentes qui marquent cette heu­
reuse tendance à l’unification du droit pénal. U y a deux mois, 
j’avais l’honneur de participer à Genève, au sein d’une des Sections 
de la Société des Nations, aux travaux périodiques de la Commission 
de la Protection de la Jeunesse et de l’Enfance. Nous fûmes tous 
frappés, après avoir pris connaissance des résultats d’une enquête 
à laquelle nous avions fait procéder sur la traite des femmes, de 
constater à quel point les différences de législation, soit dans le 
droit pénal, soit dans le droit civil, contribuent à favoriser un
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fléau social qui constitue une des hontes de notre civilisation. Cette 
enquête nous démontra, en effet, combien la diversité qui existe 
dans les législations en ce qui concerne l’âge du mariage et l’âge 
du consentement, combien cette diversité facilite les entreprises 
et les calculs des organisateurs de cet odieux trafic. On demeure 
surpris de voir, dans des pays de civilisation analogue, et parfois 
de même climat, combien diffèrent d’une loi nationale à une autre 
l’âge du mariage et celui du consentement. L’âge du consente­
ment, c’est-à-dire celui à partir duquel la loi considère que le 
consentement de la victime est présumé et qu’il est élisif de toute 
inculpation de crime ou de délit, cet âge dans certains pays d’Eu­
rope est de 14 ans, dans d’autres de 16, dans d’autres encore 
de 18. De même l’âge du mariage pour les filles varie également 
de 7 ans à 14 ans, et jusqu’à 16. Pourquoi? Vous devinez, sans 
que j’y insiste, combien ces disparités favorisent ce commerce 
international des proxénètes et des souteneurs que la Société des 
Nations, à si juste titre, a entrepris de combattre, ou, mieux 
encore, de prévenir.

La Conférence actuelle se propose un but très défini. De même 
que la Conférence de Varsovie dont elle est la suite, elle demande 
aux Pays qui procèdent en ce moment à la révision de leur Code 
pénal, et qui se trouvent de ce fait en état de gestation législative, 
de confronter leurs projets et de tâcher de les rapprocher autant 
que possible. C’est cette tâche qui va se poursuivre à Rome. Mais 
avec beaucoup de raison, la Conférence, s’inspirant du vieux pro­
verbe « Qui trop embrasse, mal étreint », a* borné son programme 
à deux problèmes: les mesures de sûreté et la récidive interna­
tionale.

Mesures de sûreté. Cette expression est devenue courante et 
les projets que nous avons sous les yeux nous permettent de juger 
des progrès constants qui se réalisent dans cette voie. A côté de la 
peine par laquelle la société réagit, sous forme de châtiment et de 
sanction, contre la faute d’un individu, la mesure de sûreté con­
stitue une garantie de défense sociale. Elle est une réaction contre 
le risque de nocivité qu’un individu justiciable des tribunaux 
représente pour la société et pour lui-même. Il ne suffit pas que
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la société punisse, il importe qu’elle se protège. Il ne lui suffit pas 
de dire au chauffeur imprudent qui a écrasé un malheureux piéton: 
« Vous devrez faire de la prison ou payer une amende. Vous de­
vrez payer à la victime la réparation civile du dommage que vous 
lui avez causé; une mesure de sûreté interviendra qui empêchera 
ce chauffeur imprudent, s’il est jugé dangereux, d’écraser d’autres 
piétons. Le jugement lui retirera, en ce cas, son permis de con­
duire. Mesure de sûreté parmi les nombreuses mesures de sûreté, 
dont la variété est presque infinie.

A côté du châtiment, la défense sociale, en raison de ce principe 
que la loi pénale ne doit pas seulement, punir l’individu en tenant 
compte de la gravité objective de Pacte délictueux qu’il a com­
mis et dont il est reconnu responsable, mais qu’elle doit aussi se 
protéger pour l’avenir contre un danger que l’être malfaisant in­
carne subjectivement. S’élevant même à un plan supérieur, le 
droit pénal ne s’efforce pas seulement de châtier l’individu 
coupable, ni de protéger la collectivité menacée, mais aussi de 
guérir cet être malfaisant, dans son intérêt et dans l’intérêt de 
tous.

Eappelons-nous, pour nous engager à la modestie, que deux 
mille ans avant Père chrétienne, un empereur chinois, Shun, 
donnait déjà cette définition que, pour ma part, je trouve par­
faite: « Le but de la peine est de ne plus se trouver finalement 
dans la nécessité de l’appliquer ». Voyez dans cette définition, 
soit qu’il s’agisse de la peine châtiment, soit qu’il s’agisse de la 
peine défense, soit qu’il s’agisse de la peine guérison, tout le pro­
gramme que poursuit notre droit pénal le plus moderne.

Le grand conflit entre l’école classique, qui se base sur le prin­
cipe de la responsabilité morale, et l’école positiviste, qui relègue 
volontiers ce principe dans les sphères de la métaphysique et 
prétend ne se placer que sur le terrain solide de la défense de la 
société, ce conflit, qui a été parfois si vif, a abouti à une concilia­
tion pratique très heureuse: le recours aux mesures de sûreté pou­
vant ou devant s’ajouter aux peines proprement dites sans qu’il 
soit admis que ces mesures puissent se substituer purement et 
simplement aux peines elles-mêmes.
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Et comment ne pas souligner ce progrès des mesures de sûreté 
dans cet admirable Pays qui est le foyer millénaire de la pensée 
juridique?

C’est un grand honneur pour moi de souligner ici, combien 
dans l’évolution du droit, et du droit pénal notamment, l’Italie 
de ces 50 dernières années a vraiment joué le rôle d’un pays 
conducteur. Dans cette évolution ce grand Pays, dont le passé 
glorieux s’illustre des plus grands noms de la science juridique, 
s’est révélé digne de ce passé.

Quelle satisfaction pour nous que de pouvoir saisir cette oc­
casion de rendre hommage à l’Italie, d’adresser d’ici notre très 
respectueux hommage à son Auguste Souverain, de saluer aussi 
avec une profonde déférence le Chef de son Gouvernement et son 
Gouvernement tout entier, ici si brillamment représenté par Son 
Excellence Monsieur Alfredo Eocco, Garde des sceaux du Eoyaume, 
et de dire à ce Gouvernement, en toute simplicité et sincérité, 
combien nous nous .réjouissons de voir le prestige de l’Italie gran­
dir et rayonner de plus en plus dans le monde.

Quant à notre admiration pour les éminents juristes d’Italie, 
je n’éprouve qu’une seule difficulté à l’exprimer comme je le vou­
drais. C’est que beaucoup d’entre eux, et des plus illustres, sont ici 
présents dans ce brillant auditoire. Comment, cependant, ne ren­
drais-je pas un solennel hommage à un maître du droit universel­
lement respecté comme M. Scialoja, à des autorités comme M. le 
Baron Garofalo, comme M. le Premier Président D’Amelio, comme 
Enrico Ferri, que tous les esprits cultivés connaissent et admirent 
pour la vue nouvelle qu’ils ont su donner aux plus hauts problè­
mes de la sociologie criminelle.

Cette influence de l’école italienne sur l’évolution du droit 
pénal appartient déjà à l’histoire. Elle répond parfaitement au 
génie et à la destinée de ce grand Pays. îson seulement l’Italie est 
la terre des arts. Mais elle est, par vocation, la terre du droit. Borna 
aima parens. L’Italie et sa capitale demeurent ainsi les sources 
vives auxquelles nous revenons toujours puiser, certains d’y trou­
ver en même temps que le sens du progrès l’influence de la culture 
classique et les grandes traditions de l’humanisme qui alimentent
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notre vie intellectuelle et morale et dont nous tachons de n’etre 
point trop indignes.

Je souhaite, au nom de l’Association Internationale de droit 
pénal que cette Conférence soit féconde en heureux résultats. Je 
le souhaite, et dans le même moment que j’exprime ce souhait,, 
je sens bien que ce souhait sera exaucé. Non seulement le Comité 
d’organisation a délimité sagement le cadre de nos travaux, mais 
il a facilité et préparé ces travaux par la distribution en temps 
utile de rapports très précis autant que savants, qui doivent ser­
vir de base à nos discussions, de telle façon que le succès de la Con­
férence est ainsi assuré avant même que celle-ci soit commencée. 
Peut-être les conclusions auxquelles nous aboutirons ne dépasse­
ront-elles pas des proportions modestes. Mais je crois que, dans ces 
proportions, cette Conférence ne manquera pas de contribuer à 
faire progresser le droit pénal et à faciliter la création du « front uni­
que contre le crime ». L'humanité, disait Pascal, n'est qu'un seul 
homme. C’est pourquoi si un bienfait est réalisé sur quelque point 
de cet organisme, c’est l’organisme entier qui en bénéfice. Et n’est- 
elle pas vraie pour l’humanité cette grande promesse évangé­
lique, que le moindre verre d’eau donné au plus misérable des 
hommes ne reste jamais sans récompense? A supposer même que 
le résultat de nos travaux soit strictement limité, le progrès que 
ce résultat déterminera en fera naître d’autres, et ainsi ceux qui 

’ auront puis Fimitiative de cette Conférence, auront bien servi la. 
société humaine.

Le comte Paul d’Angora, vice-gouverneur de la ville de 
Borne, prononce le discours suivant:

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Je suis on ne peut plus heureux de vous présenter les souhaits 
de bienvenue de Borne, à vous tous, qui êtes réunis ici pour la 
séance inaugurale de la Deuxième Conférence Internationale pour 
la codification du droit pénal.

Les auspices autorisés de l’Association promotrice d’un si 
important congrès ont trouvé non seulement un écho des plus vi­
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brants dans les projets de notre Gouvernement, qui a accordé au 
Comité organisateur, dignement présidé par S. Exc. d’Ameiio, 
tout son appui, le plus ferme et le plus empressé, mais aussi une 
magnifique résonance et concordance spirituelle dans les paroles 
si doctes et si émues à la fois qu’ont prononcées les éminents ora­
teurs qui m’ont précédé; et de plus ils se confondent intimément 
avec les vœux que la Ville Eternelle, antique maîtresse des peuples, 
aime à adresser à ceux qui, comme vous, s’apprêtent à apporter 
la précieuse contribution de leur doctrine et de leur expérience 
à l’étude de problèmes de la plus haute importance relatifs au 
droit pénal.

Rome, dans sa parfaite et incessante compréhension des né­
cessités politiques et sociales, affirma dans le monde sa glorieuse 
puissance par la force des armes conquérantes et par celle du droit, 
en s’efforçant toujours de tempérer et d’harmoniser l’austérité 
de la justice avec l’équité.

Ainsi, alors que de Rome — de cette cime de l’esprit humain — 
partaient les fanfares de guerre pour l’ivresse des légions, c’est 
d’elle aussi que prenaient leur vol, émules de ses aigles victorieu­
ses, les augustes et éternelles paroles contenues dans son im­
mortel évangile juridique.

Et de même que Rome créa l’universalité de sa langue pré­
cise et robuste, maintenant encore patrimoine et lien commun de 
tous les savants du monde, de même aujourd’hui elle garde jalou­
sement les restes de sa civilisation millénaire en réaffirmant ses 
éclatantes traditions dans les normes survivantes de son antique 
droit et dans celles que réclament à chaque jour les nouvelles exi­
gences de l’intense vie moderne.

Aujourd’hui même vous monterez au Capitole, sur cette « Col­
line sacrée » où, comme à une source magique, toute haute pensée 
s’abreuve et s’immortalise; et je suis certain que, au-delà et au-des­
sus de la cérémonie de réception, vous aurez devant les yeux, en 
votre esprit nourri d’études sévères, la véritable et puissante image 
Capitoline de ce Capitole « aux lois splendides » d’où resplendit 
au cours des siècles cette lumière sublime qui fut toujours le phare 
idéal dans la pénible marche de la civilisation.
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Et Rome, reconnaissante de la religieuse dévotion que vous, 
hommes de jugement et de doctrine, ne vous lassez jamais de 
nourrir pour elle, comme étant votre auguste mere immortelle, 
Rome vous renouvelle, par ma bouche, ses plus cordiaux sou­
haits de bienvenue.

(Applaudissements prolongés).

Le Président: Messieurs, nous avons maintenant à désigner 
le Bureau de la Conférence.

D’abord je vous proposerais de confier la Présidence d’honneur 
de notre conférence à S. E. le Ministre Àlfredo Rocco et à S. E. 
le Comte Henry Carton de Wiart. (.Applaudissements).

Yos applaudissements me permettent de considérer comme 
adoptée ma proposition.

Puis je vous propose d’adjoindre comme Vice-présidents:

M. Jean André Roux Professeur à l’Université de Strasbourg, 
secrétaire général du Conseil de direction de l’Association 
internationale de droit pénal;

M. le professeur Emile Stanislaw Rappaport, Vice-président du 
Conseil de direction de l’Association internationale de droit 
pénal;

M. le Prof. Miricka, Professeur à l’Université de Prague, Mem­
bre du Conseil de direction de l’Association internationale 
de droit pénal;

M. Al. Gane, Premier Président du Conseil Législatif;

M. Vespasien V. Pella, Professeur, Député;

M. Thomas Givanoyitch, Professeur à l’Université de Belgrade;

S. E. M. Giovanni Appiani, Procureur général de la Cour de 
Cassation du Royaume;

M. Enrico Ferri, Professeur de droit pénal à l’Université de Rome; 

M. Arturo Rocco, Professeur de droit pénal à l’Université de Milan. 
(.Applaudissements).

La proposition est adoptée.
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Enfin le Secrétariat général serait, d’après le réglement de 
la Conférence, ainsi composé:

M. Ermanno Benedetti, Conseiller à la Cour d’Appel;
M. Giuseppe Eighetti, Conseiller à la Cour d’Appel;
M. Bartolomeo Migone, Consul de S. M. le Roi d’Italie.

(.Applaudissements).

Cette proposition est adoptée.

Le Président: Comme vous le savez, la Conférence com­
prend quatre Commissions qui doivent s’occuper des questions 
portées à l’ordre du jour. La première doit étudier « La nature 
juridique et l’organisation des mesures de sûreté en général»; 
la deuxième s’occupera des « Différentes espèces de mesures de 
sûreté »; la troisième, de « L’exécution des mesures de sûreté » et 
la quatrième de « La récidive internationale et les conséquences 
d’une condamnation prononcée à l’étranger en ce qui concerne la 
capacité du citoyen sur le territoire de l’État dont il est ressor­
tissant ».

Vous savez aussi que ces Commissions travailleront simul­
tanément et établiront des projets de résolutions à soumettre à 
l’assemblée plénière. Or je vous propose que les bureaux de ces 
commissions soient ainsi établis:

jêre Commission:

President: S. E. M. le Sénateur Raffaele Garofalo, Premier 
Président honoraire de la Cour de Cassation.

Rapporteur: M. le Prof. Emile Stanislaw Rappaport, Vice-pré­
sident du Conseil de direction de l’Association internatio­
nale de droit pénal.

Secrétaire: M. Popescu-ETecsesti, Secrétaire Général du Ministère 
de la Justice roumain.

Hème Commission:

Président: M. le prof. Sasserath, Avocat à la Cour d’Appel de 
Bruxelles.
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Rapporteur: M. Jean Radulesco, Professeur à l’Université de 
Cernati, Membre du Conseil Législatif.

Secrétaire: M. le Prof. Engenio Iannitti Piromallo.

IIIème Commission:

Président: M. Eugène Cuello Galon, Professeur de droit pénal 

à l’Université de Barcelone.
Rapporteur: M. Enrico Eerri, Professeur de droit pénal à l’Uni­

versité de Borne.
Secrétaire: M. Popescu-Necsesti, Secrétaire Général du Ministère 

de la Justice roumain.

lyèrne Commission:

Président: M. Mégalos Caloyanni, ancien Conseiller à la Haute 
Cour d’Appel d’Egypte, Membre du Conseil de direction de 
l’Association internationale de droit penal.

Rapporteur: M. Edoardo Massari, Professeur de droit pénal à 

l’Université de "Naples.

Secrétaire: M. le Comte Michel Potulicki.

(Applaudissements ).

Le Président: Cette proposition est adoptée.
Maintenant il faut laisser aux Commissions le temps de 

s’acquitter de leur tâche, et partant je vous propose que la pro­
chaine séance plénière soit fixée pour le 25 courant à 10h-15.

(Applaudissements ).

La séance est levée à 13fa- 30.

II

SÉANCES DES COMMISSIONS

«) DISCUSSION PRÉLIMINAIRE À COMMISSIONS RÉUNIES

Procès-verbal de Sa Ière Séance, 22 mai

Président: S. Exc. le sénateur Baffaele Garofalo.

À la table de la Présidence: S. Exc. M. Garofalo, S. Exc. 
M. D’Amelio, S. Exc. M. Carton de Wiart, M. le prof. Quello 
'Galon, M. le prof. Bappaport, M. le prof. Ferri, M. le prof. Boux.

La séance est ouverte à 10 h.

Le Président propose de nommer secrétaire M. Popesco 
Necsesti, Secrétaire Général du Ministère de la Justice du Boyaume 
/de Roumanie (Applaudissements).

La nomination est adoptée.

Il rappelle ensuite que la première question à l’ordre du 
jour est celle des « mesures de sûreté »: a) leur nature juridique et 
leur organisation en général; leur différence par rapport aux peines 
et aux autres sanctions juridiques du délit; b) leurs différentes 
espèces; c) leur exécution ».

Le rapporteur de la partie a) de la question est M. le prof. 
Bappaport, auquel il donne la parole pour exposer son rapport.

M. Bappaport (Pologne), rapporteur, s’en remet à son rap­
port écrit, dont les conclusions sont les suivantes:

a) inclure l’alinea 1 de l’art. 201 du projet de code pénal 
italien dans la série des dispositions sur l’application de la loi 
pénale dans le temps;

6 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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b) joindre l’alinéa 2 de l’art. 201 et l’art. 202 et les inclure* 
à leur place respective dans la série des dispositions relatives au 
droit pénal international et par conséquent les soumettre à l’exa­
men de la Commission competente de la Conférence qui aura 
pour tâche de s’occuper de la mise au point de l’ensemble des 
dispositions du droit pénal international dans la Partie Générale 
des projets en question;

g) proposer à la Conférence le maintien dans la législation 
criminelle unifiée des art. 200, 203 et 204, 205 à 207 dans le même 
chapitre et faire de cette série d’articles, relatifs aux garanties 
juridiques des mesures de sûreté, un chapitre distinct intitulé:
« dispositions générales ».

Il remarque que cette dernière conclusion implique aussi la 
question du nom à donner au code, à savoir si on doit le nommer 
« code criminel », ou bien « code penal », ou lui donner un autre 
titre.

Le Président ouvre la discussion.

Le prof. Eooco (Italie) estime qu’avant de délibérer sur des 
problèmes particuliers relatifs aux mesures de sûreté, il est né­
cessaire de se mettre d’accord sur les conceptions fondamentales 
qui sont à la base du projet de code italien et des sept autres projets 
présentés à la Conférence; c’est là une tâche qui n’est pas excessi­
vement difficile, car dans le fond tous ces projets montrent entre 
eux une unité de conception législative.

Il rappelle que deux conceptions doctrinales sont en présence ' 
au sujet de la nature juridique des mesures de sûreté: la concep­
tion de l’école positive, et l’autre relevant de la tendance juridique 
traditionnelle. D’après la première il n’y aurait aucune diffé­
rence essentielle entre sanctions juridiques et mesures de sûreté, 
les unes et les autres représentant des moyens de défense contre 
la criminalité; d’après la seconde, adoptée par tous les projets 
en discussion, il y aurait au contraire une différence fondamentale.

Il croit donc indispensable, pour comprendre la portée et 
la nature des dispositions des art. 200 à 207 du projet de code 
italien, de procéder à un examen doctrinal de la nature juridique
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des mesures de sûreté, dont l’importance devient toujours plus 
grande, au point de transformer la physionomie traditionnelle 
des codes pénaux et de suggérer au rapporteur qu’il conviendrait 
peut-être de changer la dénomination de « Code pénal » en celle 
de « Code criminel ».

L orateur examinera tout de suite cette dernière question* 
Il leconnait certes que la physionomie des codes pénaux en projet 
est différente de celle des codes précédents, en ce qu’ils prennent 
ouvertement en considération et consacrent toute une partie de 
leurs dispositions aux mesures de sûreté, qui dans les anciens codeSi 
ne sont considérées quIncidemment et presque en passant. Mais 
il ne croit pas cependant que l’on doive pour autant changer 
la dénomination du Code, étant donné que même les nouveaux 
codes, tout en prévoyant ces mesures de sûreté, ne s’écartent pas 
du double concept de l’infraction et de la peine, et que les anciens 
codes pénaux contiennent déjà d’autres matières hétérogènes, telles 
que les conséquences juridiques des infractions, la réparation pé­
cuniaire, etc. Du reste, les mesures de sûreté sont toujours des 
mesures prises pour lutter contre la .criminalité, et par consé­
quent sont en relation immédiate avec le crime. C’est pourquoi 
le Code pourra s’appeler, si l’on veut, code criminel, mais il vaut 
peut-être mieux lui conserver son ancienne dénomination de code 
pénal.

Passant au fond même de la question en discussion, il aborde 
aussitôt le problème de la nature juridique des mesures de sûreté, 
qui rend d’ailleurs nécessaire un examen préliminaire de la nature 
des sanctions pénales, et en général des sanctions juridiques, pour 
bien saisir d’une part les différences qu’elles présentent avec les 
mesures de sûreté et d’autre part leurs points de contact.

Etant donné que seules les lois morales, sociales et juridiques 
admettent la possibilité de transgression, et par suite impliquent 
la nécessité d’une sanction, c’est-à-dire de quelque chose qui réta­
blisse le droit violé, il relève que la sanction est la réaction de 
l’Etat contre le fait illicite, violateur des normes fondamentales 
(le la vie sociale, c’est-à-dire des normes juridiques. Il n’est donc 
pas possible de séparer l’idée de sanction de celle de réaction,

9
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qui est en rapport de causalité avec l’action, ou plus précisément 
avec le fait illicite. Or, comme toute réaction à un fait illicite équi­
vaut à une répression, il en résulte que seules les peines rentrent 
dans le concept de sanctions.

Mais il faut distinguer la répression de la prévention. L’École 
positive a mis en lumière le concept que le but des peines est la 
défense de la Société juridiquement organisée contre la crimina­
lité; mais ce concept est générique, en ce qu’il n’indique pas les 
moyens particuliers de lutte contre la criminalité, c’est-à-dire les 
sanctions. Ces moyens de lutte sont nombreux, préventifs ou ré­
pressifs, publics ou privés, mis en œuvre en usant de coaction qui 
peut être physique ou psychologique, individuelle ou collective, 
ou bien sans aucune coaction; mis en œuvre par la législation, ou 
par la juridiction, ou de façon purement administrative. Or, les 
mesures de sûreté ne sont pas des moyens de repression, elles ne 
sont pas des conséquences juridiques de faits illicites.

L’orateur croit devoir attirer l’attention sur l’inexactitude 
du critérium de distinction entre les moyens de prévention et ceux 
de répression, en ce que les premiers offrent un secours ante 
factum, avant donc quel e fait illicite ne soit commis, etl es autres 
post factum; le vrai critérium de distinction consiste a consideier 
comme moyens de défense préventive ceux qui combattent les 
causes d’infraction, et comme moyens répressifs ceux qui visent 
à en combattre les effets nocifs ou dangereux. Il n’y a donc pas 
de distinction entre mesures de surete et mesures otdinaires de 
police, car elles sont toutes des mesures préventives, tendant à
combattre les causes des infractions.

Mais les mesures de sûreté se distinguent aussi des peines par 
d’autres caractères. Ainsi les peines, à la différence des mesures 
de sûreté, impliquent une intimidation physique et psycholo­
gique; les peines ont un stade législatif, un stade juridictionnel et 
un stade d’exécution, tandis que les mesures de sûreté sont de 
simples mesures administratives, au moyen desquelles l’Etat pour­
suit certains buts en vertu d’un pouvoir discrétionnaire. Et la 
nature de mesures ayant un caractère administratif subsiste, même 
si leur application est demandée a l’organe judiciaire, meme si
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elles sont prévues par le Code pénal. Il est évident en effet que c’est 
en la considérant essentiellement en elle-même que l’on peut dire 
si une mesure est administrative ou juridictionnelle, et non point 
en l’envisageant d’après l’organe appelé à l’appliquer.

Le Président prie l’orateur de s’en tenir aux points parti­
culiers de la question qui ont été indiqués par le rapporteur.

M. Rocco passe en revue les articles du projet italien.
L’art. 200 ne fait qu’étendre le principe: nulla poena sine lege; 

les mesures de sûreté sont, elles aussi, susceptibles d’une garantie 
juridique vis-à-vis d’abus éventuels que l’autorité judiciaire pour­
rait commettre, dans l’usage de cette fonction administrative.

L’art. 201 se rapporte à l’application de la loi dans le temps 
et dans l’espace. Etant donné qu’en ce qui concerne l’application 
des mesures de sûreté l’on applique des principes différents de 
ceux qui règlent l’application des peines, il n’est pas possible de 
faire rentrer la disposition dudit article 201 dans le titre de l’ap­
plication de la loi pénale. Et l’on peut se valoir de la même raison 
pour expliquer la disposition à sa place actuelle de Part. 202, 
qui est en relation avec les fait commis à l’étranger.

L’art. 203 établit que les mesures de sûreté ne peuvent s’ap­
pliquer qu’à celui qui a commis un fait prévu par la loi comme 
infraction et souligne donc un élément particulier de distinction 
entre les mesures de sûreté et les mesures de police. Puisqu’on 
a adopté le critérium de l’état de danger criminel, on devait néces­
sairement établir l’application de ces mesures-là à la suite d’une 
infraction, car l’infraction est le symptôme le plus important pour 
diagnostiquer la criminalité du délinquant.

L’art. 204 établit la différence entre peine et mesure de sûreté 
au point de vue de la cause. Tandis que les peines sont destinées 
à la répression de l’infraction et tendent à en combattre les effets, 
les mesures de sûreté ont en vue l’état de danger du délinquant 
en tant qu’état psychologique.

L’art. 205 traite des compétences, et tout le monde est d’ac­
cord que l’application des mesures de sûreté doit être demandée 
à l’autorité judiciaire.
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L’art. 206 envisage la durée des mesures de sûreté. Leur na­
ture même implique la durée indéterminée, vu les fins que l’on 
se propose, c’est-à-dire de corriger, d’adapter la personne au milieu 
social, et, d’autre part de soigner l’individu; et la possibilité d’amen­
dement et de cure ne peut jamais être exclue, pas plus pour les 
délinquants habituels ou professionnels que pour les instinctifs.

L’art. 207 enfin, établit la révocabilité des mesures de sûreté 
qui est une conséquence de leur nature d’actes administratifs.

Avec cela l’orateur pense avoir donné la raison de toutes les 
dispositions générales du projet italien relatives aux mesures de 
sûreté; dispositions de nature à les rendre autonomes, en faisant 
une partie spéciale du Code (Applaudissements).

M. Makowski (Pologne) remarque que M. Eocco a voulu 
indiquer la base sur laquelle sont fondées les mesures de sûreté 
dans le projet de Code italien. Il a déjà eu l’occasion d’écrire qu’il 
trouve cette base intéressante et instructive. Il ne veut pas entrer 
dans des discussions théoriques qui peuvent mener à des diver­
gences, tandis que le but que la Conférence se propose est de trou­
ver un accord sur tous les points qui sont déjà mûrs pour la dis­
cussion.

Or, un point qui lui semble tel est celui de séparer la partie 
des mesures de sûreté du reste du Code pénal; étant donné qu’entre 
les mesures de sûreté et les peines il y a une grande différence 
déjà constatée en théorie, il faut que cette différence résulte aussi 
du Code, en les plaçant dans une partie spéciale.

Il propose donc que l’Assemblée adopte le vœu que voici: 
,« L’Assemblée Générale de la Conférence reconnaît la nécessité 
d’insérer les dispositions générales concernant les mesures de sûreté 
dans une partie spéciale du Code ». Après avoir adopté le principe, 
il propose que les Commissions soient chargées de la rédaction 
des textes.

M. Longhi (Italie) remarque que les questions soulevées par 
le rapporteur ont été soulevées aussi en Italie pendant la discussion 
du projet du nouveau Code; ce qui prouve leur importance. Il 
ajoute qu’il existe des principes fondamentaux: celui de la néces­
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sité de l’application de mesures de sûreté comme défense légale, 
l’autre de l’état de danger, etc., ayant le caractère d’une affirma­
tion d’ordre général, qui doit représenter une directive pour tous 
les Etats. En effet les détails doivent être laissés à la compétence 
des Etats, qui les arrêteront en envisageant leurs conditions parti­
culières.

Dans ces conditions, le projet de code italien peut être con­
sidéré comme une directive; et le but des travaux de la Conférence 
est justement de trouver des points communs à adopter, de façon 
à pouvoir établir des codes qui contiennent des dispositions ana­
logues au point de vue des mesures de sûreté.

Il estime donc que les deux premières conclusions du rappor­
teur, concernant des questions de détail, peuvent être laissées à 
l’examen des divers Etats.

Il est d’accord sur la troisième conclusion, qu’il s’agit de dis­
positions de procédure criminelle.

Quant à la question de la dénomination du code, elle n’a 
pas d’importance.

Il désire enfin féliciter M. Eappaport pour son rapport vrai­
ment remarquable.

M. Miricka (Tchécoslovaquie) se rallie à la proposition de 
M. Makowski, car la seule manière d’aboutir est précisément de 
confier la rédaction des articles aux Commissions.

Il croit que la notion de mesures de sûreté contenue dans 
l’art. 200 du projet italien est un peu vague; car certaines mesures 
administratives de police sont aussi mesures de sûreté, et on pour­
rait penser, étant donnée la rédaction de l’article, qu’elles aussi 
y sont comprises. Pour combler cette lacune il voudrait changer le 
libellé de l’article de la façon suivante: « Nul ne peut être soumis 
à des mesures de sûreté qui ne soient pas établies par cette loi, 
et hors des cas prévus par cette loi ».

M. Glaser, (Pologne) fait des remarques d’ordre général pour 
établir la différence profonde existant entre les peines et les mesures 
de sûreté, qui doivent donc comporter des dispositions bien distinc- 
es. Le domaine des mesures de sûreté est tout à fait distinct de
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celui des peines. On pourrait donc conclure qu’il y a lieu de séparer 
ce domaine, qui est celui de la défense du droit social, et par con­
séquent on pourrait faire pour ces mesures une loi spéciale comme- 
l’a fait la Belgique. Mais, si l’on estime que les peines et les mesures 
de sûreté soient tout de même réunies et qu’on doit les maintenir 
dans le code pénal, il est .d’avis qu’il faudrait distinguer les mesures- 
de sûreté des dispositions pénales d’une façon plus nette que dans 
le projet italien, et marquer la différence de ces dispositions déjà 
dans le titre même du ©ode, sous la dénomination de « code de 
répression et. de prévention»'.

M. Càloyannx (Grèce) exprime l’avis que de la discussion 
doivent ressortir des principes fondamentaux, qui puissent être 
adoptés par tous les Etats et représentent pour eux des directives..
L’Assemblée devrait donc s’attacher à établir ces principes.

*

Il en trouve six.
D’abord on devrait affirmer des principes analogues à ceux-cir 

nulla poenci sine lege, et l’autre: nulla poena sine erimine; puis on 
devrait définir exactement l’état de danger; affirmer que les me­
sures de sûreté sont dm ressort exclusif de l’autorité judiciaire;, 
définir encore le caractère de l’indétermination de la durée de ces. 
mesures, à savoir si l’on veut une véritable indétermination ou 
non; et enfin établir un texte clair pour la révocation de la mesure 
de sûreté.

C’est sur ces points concrets que la Conférence devrait s’ex­
primer.

Il désire ensuite faire une question d’ordre. Le rapporteur 
a dit que les dispositions des articles 201 et 202 sont des disposi­
tions relatives au droit pénal international. Il voudrait par consé­
quent proposer de les remettre à l’étude de la IVe Commission, 
qui pourra ensuite tenir une réunion avec la lére Commission pour 
la rédaction du texte définitif à soumettre ensuite à l’Assemblée 
Générale.

M. Gregoraci (Italie) pose en principe que la Conférence doit 
s’arrêter à des questions pratiques au lieu de se livrer à des discus­
sions théoriques. Il est heureux que le projet italien ait été accepté

par les représentants de tous les pays en même temps que de la 
science pénale et sociale. Il fait observer que les propositions avan­
cées par les précédents orateurs ont été déjà discutées par la Com­
mission qui a examiné le projet de code italien, et il est convaincu 
qu’il n’est pas possible de s’écarter des principes posés dans le 
projet, lesquels répondent déjà à tous les doutes qui se sont 
élevés.

Avant tout il est clair qu’il s’agit de mesures administratives 
appliquées par le magistrat. Il faudra encore que la Conférence 
se prononce sur l’éventualité que chaque Etat vienne à établir 
dans sa propre législation d’autres mesures de sûreté; celles-ci 
devraient alors être reconnues par les autres Etats. Il sera bon 
de remettre l’étude de ce point à une sôus-commission.

Il relève à ce propos que M. Miricka, en affirmant que l’art. 200 
ne doit se rapporter qu’à des mesures prévues par cette loi, a 
voulu, non point limiter le pouvoir des Etats dans l’adoption des 
mesures de sûreté, mais affirmer le principe qu’on peut en employer 
d’autres, auxquelles il sera bon que chaque Etat adhère, tout 
en restant souverain dans son propre territoire. C’est de cette façon 
seulement qu’il sera possible, en effet, de constituer un front unique 
contre la criminalité.

Quant au concept de l’indétermination de la durée des mesures 
de sûreté, il est complété par celui de la révocabilité. L’état de 
danger est d’ailleurs exactement défini par le Code, qui l’attribue 
à celui qui a commis l’infraction ou à celui dont on craint qu’il 
puisse commettre de nouveau un fait prévu comme infraction.

Il conclut en déclarant pouvoir affirmer avec fierté que l’I­
talie a appelé toutes les nations à signer une charte qui peut servir 
de guide sûr à tous dans la tutte contre la criminalité.

M. Eebki (Italie) remarque qu’il ne s’agit pas ici de discuter 
les principes.

Sur le principe de la séparation des peines et des mesures de 
sûreté, on est déjà tombé d’accord, et par ^conséquent il n’est plus 
en discussion. Il rappelle qu’au congrès de Bruxelles on a voté le 
principe que dans le Code pénal la peine ne suffit plus et que les
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législations modernes doivent réaliser la défense soit par les peines, 
soit par les mesures de sûreté, simultanément ou alternativement. 
Donc, le principe de la séparation doit être accepté aussi par la 
petite minorité — et il fait' partie de cette minorité — qui est 
contraire à cette séparation, qui ne peut donc être remise en dis­
cussion. Personnellement il est d’avis qu’il y a une évolution dans 
les principes qui inspirent les codes pénaux de tous les Pays: 
le code du XVIIIème siècle ne connaissait pas les 'mesures de 
sûreté: il n’y avait que la peine; an XIXe siècle on introduisit les 
mesures de sûreté: il est convaincu qu’à l’avenir il n’y aura que 
des mesures de défense sociale. Il s’agit de trois phases, on est à 
présent dans la deuxième phase, car dans tons les projets de code 
pénal il y a une partie concernant les mesures de sûreté. Mais on 
arrivera à la troisième phase, dans laquelle on se libérera du prin­
cipe de la responsabilité. Du reste déjà actuellement la Eussie et 
Cuba n’ont dans leur code aucune séparation entre les peines et les 
mesures de sûreté

Mais la question à discuter n’est pas là. La Conférence est 
d’accord de confirmer le principe que les mesures de sûreté doivent 
faire partie du Code pénal. Mais le travail que doit faire la Confé­
rence est de voir comment on peut rédiger un texte qui puisse être 
le point de départ pour la législation de tons les pays. Il est d’avis 
que le texte italien est le plus systématique; mais on pourra faire 
un texte plus général qui donne seulement les principes fondamen­
taux en laissant de côté les détails.

SL D’Amblio (Italie) prie la Conférence de sé borner à prendre 
en considération les points indiqués par le rapporteur, qui propose 
d’adopter le texte du. projet italien, sauf quelques modifications 
surtout de position. Ces modifications, on ne les approuve pas des 
lïialnteitantr; mais il s’agit pour le moment de laisser les détails de 
côté et de tomber d’accord sur les principes de tel ou tel projet.

Le Président, comme il est déjà tard, renvoie la discussion à
a-

l'après-midi à 15 h.

La séance est levée à 13»h.
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M. D’Amelio tient à expliquer qu’il n’avait pas bien compris 
le matin le véritable sens des propositions avancées par M. Calo- 
yanni. Après les explications qu’il a reçues à ce sujet, il doit se 
déclarer complètement d’accord.

M. Caloyanni confirme qu’il a fait des propositions, non pas 
pour ouvrir une nouvelle discussion, mais seulement pour indiquer 
les bases d’un texte énonciatif, autant que possible généralement 
acceptable.

M. Mogilnicki (Pologne) constate que le projet italien envi­
sage aussi la question des mineurs: mais, comme il s’agit d’une 
question tout à fait séparée, il propose de l’écarter des travaux de 
la Conférence actuelle, pour en faire, le cas échéant, l’objet d’une 
discussion dans une prochaine Conférence. Il est amené à faire 
cette proposition par la considération même que dans une Confé­
rence de codification il faut oublier qu’on est des théoriciens et 
tâcher d’éliminer toute question qui peut diviser les participants.

Le Président ne trouve pas nécessaire de déclarer expressé­
ment que l’on éliminera de la discussion la question des mineurs, 
puisque la tâche de la Conférence est de traiter des mesures de 
sûreté d’une façon tout à fait générale-, sans entrer dans les détails 
des mesures particulières à adopter dans des cas particuliers.

M. Givanovitoh (Eoyaume des Serbes, Croates et Slovènes) 
remarque qu’il s’agit, dans cette séance, de résoudre seulement 
es questions générales au sujet des mesures de sûreté.



92 —

La première question est celle de leur situation dans une codi­
fication criminelle; et on est d’accord sur ce point que les mesures 
de sûreté doivent être incorporées dans le code pénal.

Il faut ajouter qu’on ne peut pas les séparer complètement 
des peines, et qu’on doit en parler même dans la partie générale 
du Code (Section III: Sanctions criminelles et leurs applications) 
dans un chapitre parallèle au chapitre cansacré aux peines.

En ce qui concerne le nom à donner au Code, il serait peut- 
être plus logique d’adopter l’expression « Code criminel »; mais, 
puisque la peine est la sanction la plus caractéristique des infrac­
tions, on peut s’en tenir au terme « Code pénal ».

Les autres questions générales qui se posent sont des questions 
de principe.

Le principe de légalité, par rapport aux mesures de sûreté, 
est formulé, dans le projet italien, par l’art. 200; mais l’orateur 
croit qu’une raison de systématique conseille de réunir la stipula­
tion du principe de légalité dans un même article de la Partie Géné­
rale, concernant en même temps les peines et les mesures de sûreté.

Le principe de l’application des mesures de sûreté par rapport 
au temps est formulé, dans le projet italien, dans l’art. 202, au 
sujet duquel l’orateur fait la même remarque que pour le principe 
précédent.

De même il trouve qu’il faudrait définir dans un article des 
dispositions préliminaires l’état de danger. Le projet italien, 
dans les art. 203 et 204 lui paraît atteint des défauts suivants:

1) la même chose est trop répétée;
2) l’état de danger n’est pas défini par son essence, qui 

est de nature subjective, parce que c’est un état psychique, mais 
est révélé par sa manifestation extérieure.

En ce qui concerne la question de la durée des mesures de 
sûreté, la durée à temps indéterminé adoptée par le projet italien 
lui semble contraire au sentiment actuel de la justice, sauf en ce qui 
concerne les récidivistes. (Applaudissements)

M. Quei;lo Calojn1 (Espagne) se rallie à la proposition de 
M. Mogünicki, en considération même de l’orientation générale de

toutes les législations. Dans tous les pays on a fait des lois spé­
ciales concernant les mineurs parce qu’on a compris qu’il s’agit 
d’une question qui ne touche pas au droit pénal proprement dit, 
mais plutôt d’un problème d’éducation, de pédagogie.

M. Sasserath (Belgique) constate qu’on est d’accord pour 
admettre que les mesures de sûreté doivent être incorporées dans 
le Gode pénal, et qu’on est unanime aussi à considérer la question 
du titre du Code comme d’importance tout à fait secondaire. 
En ce qui concerne aussi les autres questions qu’on vient d’énumé­
rer, l’accord semble proche. Cependant il reste une question assez 
délicate sur laquelle il y a bien à discuter: que doit-on entendre 
par état de danger? Le projet italien contient un critérium pour 
établir l’état de danger: mais peut-être laisse-t-on au juge un 
pouvoir extrêmement large, de telle sorte que ces mesures vau­
dront ce que vaudront les juges qui devront les appliquer. La 
fonction des juges sera infiniment plus importante qu’aujourd’hui 
et leur rôle infiniment plus délicat. Mais ce qu’il faudrait obtenir, 
c’est de laisser le moins de marge possible à l’arbitraire, et le 
reproche que l’orateur fait au projet italien est de laisser au juge 
des pouvoirs excessivement étendus. (Applaudissements)

M. D’àmelio, en ce qui concerne la place des diverses dispo­
sitions, trouve que la discussion n’est pas du tout utile ni justifiée, 
car la tâche, de la Conférence est d’unifier les idées, et non pas 
d’établir la place que les dispositions provenant des idées uniformes 
prendront dans les codes des divers pays; et cela d’autant plus 
qu’on ne pourrait pas imposer la technique de chaque code.

Sur la proposition de ne pas s’occuper des mineurs et de ren­
voyer cette question à une autre Conférence, il fait remarquer que 
la Conférence doit présenter ses conclusions aux Gouvernements, 
mais que ces Gouvernements ne seront pas obligés d’attendre une 
autre Conférence pour rédiger leurs codes, si celle-ci n’a pas envi­
sagé certaines questions. Si l’on ne considéré pas la question des 
mineurs, ceux des Gouvernements qui sont en train de publier 
leurs codes, n’attendront pas une Conférence à venir.
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M. Massaei (Italie) ne peut pas accepter la conception suivant 
laquelle la question des mineurs serait hors du cadre du code 
pénal.

Naturellement les idées à adopter ne sont pas les mêmes pour 
les criminels, pour les fous et pour les mineurs; mais toutes ces 
considérations rentrent dans les formules « état de danger » et 
« mesures de sûreté ». Et si, pour les mineurs, les considérations 
prépondérantes sont d’ordre pédagogique, cela n’empêche pas 
qu’elles restent toujours dans le domaine des mesures de sûreté.

D’autre part il ne faut pas oublier que la Conférence est appelée 
à considérer les mesures de sûreté à un point de vue général, sans 
entrer dans les détails.

M. Qtjello Galon insiste sur sa proposition, en faisant re­
marquer que l’orientation générale de tous les pays tend à régle­
menter la question des mineurs en dehors du Code pénal.

M. Rappapoet, rapporteur, constate l’importance de la discus­
sion suivie, et souligne le caractère qu’il a voulu donner à son 
rapport, par lequel il s’est proposé tout simplement de faciliter 
la discussion, en apportant les éléments fondamentaux.

En ce qui concerne les divergences d’opinions qui. se sont ma­
nifestées, il croit qu’il y a surtout et simplement des malentendus.

Comme base de la discussion il s’agit de prendre les articles 
du projet italien, car cette initiative a sans aucun doute des méri­
tes incomparables pour la science et pour la pratique.

Les questions qui peuvent être soulevées dans la discussion 
de ces articles doivent être divisées en questions de premier ordre 
et questions secondaires.

Une question de tout premier ordre est, pour le rapporteur, 
celle de l’art. 200, et il ne peut pas se rallier à ce que vient de dire 
S. Exc. D’Amelio, car, si la question de la place ne joue pas un rôle 
principal, elle n’en constitue pas moins une question secondaire de 
grande importance.

Une première question sur laquelle on peut décider, c’est que 
les me,sures de sûreté doivent être encadrées dans une partie séparée 
du Code moderne.

En ce qui concerne le titre, l’orateur reconnaît que c’est une 
question secondaire: peut-être une nouvelle dénomination serait- 
elle plus logique; mais les arguments présentés par M. Roeco et 
M. D’Amelio sont tels qu’ils conseillent l’adoption du nom tradi­
tionnel de « Code pénal ».

Il y a un malentendu évident dans la proposition d’éliminer 
de la discussion la question des mineurs. Il est vrai qu’on a fait 
dans plusieurs pays des lois spéciales pour les mineurs; mais on les 
a faites tout simplement parce qu’on ne pouvait pas attendre le 
nouveau Code pénal pour régler cette matière, qui rentre d’ailleurs 
dans les questions des mesures de sûreté.

Le rapporteur accepte la proposition d’attendre les travaux 
préalables de la IYènie Commission, avant de décider sur les ques­
tions qui sont soumises à la compétence spéciale de cette Com­
mission.

Sur la question des garanties légales, il constate que tout le 
monde est d’accord, et l’art. 200 du projet italien peut être con­
servé comme suggestion à présenter pour les autres codes.

En ce qui concerne les articles 203-204, tous ceux qui ont pris 
la parole, à l’exception de ceux qui sont un peu opposés aux me­
sures de sûreté, ont apprécié le mérite énorme de ces deux articles. 
La rédaction pouvait être meilleure; mais, au point de vue du prin­
cipe, le projet italien est celui qui jusqu’à présent a le mieux exposé 
la notion d’état de danger.

Il déclare ensuite, au nom de son Gouvernement et de la Dé­
légation polonaise, qu’il se rallie complètement au système italien 
concernant la garantie judiciaire: il faut laisser entre les mains des 
juges, et seulement des juges, l’application des mesures de sûreté.

Pour conclure, il constate qu’il serait souhaitable d’arriver 
dans cette Conférence à formuler un texte; mais, si l’on ne peut pas 
y aboutir, il faudra quand même bien établir les principes, car, 
en attendant la prochaine Conférence, il sera possible de pousser 
le travail sur la base de ces principes. (Applaudissements)

M. D’Amelio propose de diviser en deux catégories les déci­
sions qu’on pourra adopter: 1) délibérations définitives; 2) exprès-
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sions de voeux et de désirs. On a soulevé, pendant la discussion, 
plusieurs questions sur lesquelles on ne pourrait pas adopter des 
décisions définitives, telles que la question du titre, de la place des 
dispositions, etc. Oes questions pourront faire l’objet de voeux.

{Adopté)

Il demande ensuite si l’Assemblée juge opportun de continuer 
les ira vaux en séance plénière, ou si elle veut se diviser dans les 
Commissions prévues.

A la suite d’une discussion sur cette question, on décide que 
la IIème Commission et la IVème examineront séparément les ques­
tions de leur compétence, et que la Ière et la IIIème continueront
leur1 travail réunies.

La séance est levée à 17 h.

II

b) pre ET fflème COMMISSIONS RÉUNIES (1)

Procès-verbal de la IeVe Séance, 22 mai

Président: S. E. Baffaele Garofalo.
Rapporteurs: M. Bappaport et M. Eerri.
Secrétaire: M. Popescu-Necsesti.

La séance est ouverte à 17 heures.

Le Président ouvre la discussion sur les mesures de sûreté 
en général (articles 200, 203, 204 du projet italien).

M. Booco, pour la discussion sur les mesures de sûreté en 
général, trouve qu’ü faut prendre comme base le projet de code 
pénal italien et cela, non pas pour donner à ce projet ime pré­
férence, mais parce qu’il n’y a pas d’autres projets qui envisa­
gent cette partie générale.

{Adopté).

M. Bappaport, rapporteur, communique que M. Mincira 
propose de modifier le texte de l’art. 200 du projet italien dans 
ce sens: « Nul ne peut être soumis à des mesures de sûreté qui ne 
•soient pas expressément établies par cette loi, et hors des cas 
que celle-ci prévoit ».

(1) La Ière Commission et la IIIème ont siégé ensemble.

.7 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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M. Bocco remarque que cette proposition est déterminée 
par une préoccupation concernant les mesures ordinaires de po­
lice: mais il croit que ces préoccupations ne sont pas justifiées., 
car le principe existe toujours: personne, en effet, n’a jamais 
pensé faire appliquer par les antorités administratives de police 
des mesures qui ne soient pas prévues et établies par la loi.

D’autre part, quand on parle de mesures de sûreté, il s’agit 
toujours des ■ mesures prévues par le Gode.

Il est contraire, enfin, à la modification proposée, en raison 
des inconvénients qui pourraient surgir à l’occasion de lois nou­
velles pouvant prévoir des mesures de sûreté, qui ne sont pas 
prévues par le Code pénal.

M. Popescu ïIecsesti se rallie à la proposition de M. Bocco.

M. Bappapoet, rapporteur, remarque que l’amendement 
est inspiré par des préoccupations déterminées par l’art. 52 du 
projet italien. Pour sa part il est aussi contraire à la proposition 
de modification, car le texte de Fart. 200 lui semble contenir une 
garantie de caractère général, dans le sens que les mesures de 
streté doivent être expressément établies par la loi, et que leur 
application doit être faite dans des cas expressément prévus 
également.

M. Bocco insiste sur l’avis déjà exposé et explique que 
Fart. 52 ne contient pas d’exceptions, car l’application de mesures 
de sûreté dans le cas de délit putatif on d’infraction impossible 
est elle-même prévue et établie par la loi. 11

11. Mercœer déclare qn’îl attache une importance tonte 
spéciale au maintien du texte de Fart. 200.

Le maintien du texte de fart. 200 est adopté. On passe à la dis-
e>ifs‘tè% ele fart. 2G3>

M. Gilasee croit que la notion législative de l’état de danger 
flans le projet italien n’est pas fondée sur des critériums positifs et 
sûrs, et qu’elle ne présente pas de garanties suffisantes..
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Le critérium du délit commis n’est pas absolu,- parce que 
l’alinéa 2 de Fart. 203 et Fart. 52 établissent des cas dans lesquels 
on peut appliquer des mesures de sûreté en dehors d’une infraction.

En second lieu le projet italien n’établit pas la récidive comme- 
critérium de la notion législative de l’état de danger social; il établit 
le critérium de la crainte de la récidive, ce qui contraste avec 
l’idée de l’état de danger.

A son avis, lorsqu’il est question des mesures de sûreté dans 
la loi penale, le critérium objectif d’une infraction commise doit 
toujours avoir la force d’un principe absolu, qui ne soit pas suscep­
tible d’exception.

M. Boux remarque que la garantie établie dans le premier 
alinéa de Fart. 203 disparaît complètement dans le deuxième 
alinéa. Il ne peut donc accepter le deuxième alinéa, car il pense 
qu’il est nécessaire d’avoir une double garantie; il faut que ce soit 
la loi qui établisse l’état dangereux; il faut qu’il y ait eu une in­
fraction. En dehors de cela, on fait une confusion entre les mesures- 
de sûreté de droit pénal et les mesures ordinaires de police,

M. Popescu Becsesti interprète Fart. 203 clans 1e sens; que 
le premier alinéa concerne les infracteurs qui ne sont pas respon­
sables et punissables, et le deuxième alinéa concerne les infrac­
teurs punissables parce que responsables: de sorte qu’il n*y aurait 
de mesures de sûreté possibles qu’après qu’un délit à, été commis»

M. Bocco reconnaît l’importance des observa.tions qu’on; 
vient de faire.

Sur le premier alinéa de Fart. 203 il ne peut y avoir de 'discus­
sion. Pour comprendre le deuxième alinéa il faut se rapporter à 
Fart. 52 du projet, qui concerne l’infraction putative et l’infrac­
tion impossible. Il n’y a pas dans le projet d’antres exceptions an 
premier alinéa de l’art. 203; de sorte que la question qui se pose 
est la suivante: faut-il admettre des mesures de sûreté pour les 
cas prévus par Fart. 52! Si on répond affirmativement, le 
deuxième alinéa de Fart, 203 subsiste; dans le cas contraire il 
tombe.



IL Mercier, fait remarquer que les explications données 
par M. Boeoo étaient nécessaires, parce que le deuxième alinéa 
de .Fart. 203 peut prêter à des équivoques. Mais, si l’art. 203 du 
projet italien peut se comprendre dans l’économie de ce projet, 
-en rapport avec l’art. 52, il ne pourrait être adopté dans un texte 
à présenter aux autres Gouvernements, car dans d autres codes 
.«à. il n’y aurait pas de dispositions analogues à celle de 1 art. 5^, 
cet alinéa prendrait une signification générale bien dangereuse.

M. Sabàtini dit que les critériums adoptés dans le projet 
Italien pour établir l’état de danger sont au nombre de trois.

1. avoir commis une infraction;
2. avoir commis un fait prévu comme délit, mais qui n’est

pas punissable;
3. avoir commis un fait qui n’est pas un délit, mais qui 

démontre quand même le danger social représenté par l’individu.
Il trouve que c’est un grand mérite de ce projet que d’avoir 

établi qu’il n’est pas toujours nécessaire d’avoir commis une in­
fraction pour qu’on déclare l’état de danger.

Eu ce qui concerne les exceptions dont on vient de parler, 
il doit constater qu’il n’y a pas seulement celles prévues par l’arti­
cle 52, mais aussi celles prévues par l’art. 113: le concert, qui 
n’est pas un délit, et l’instigation non accueillie, qui n’est pas non 
plus un délit, et qui peuvent donner lieu quand même à des 
mesures de sûreté.

M. Eocco reconnaît qu’on a établi plus exactement la réa­
lité, et qu’il y a aussi les cas de l’art. 113 qui lui avaient échappé. 
Mais les préoccupations de M. Mercier ne sont pas justifiées, car, 
s’il est vrai qu’il y a des exceptions au principe du premier alinéa 
de l’art. 203, ce sont quand même des exceptions établies et 
prévues par la loi. Et d’autre part, il n’y a rien, en dehors des 
articles 52 et 113, auxquels il faut rapporter le deuxième alinéa.

M. D’Amelio confirme qu’il n’y a pas dans le projet italien 
d’autres exceptions. D’autre part la loi rappelée dans l’art. 203
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n’est pas la loi dont on parle à l’art. 200; car l’art. 200 parle de 
la loi en général, tandis que l’art. 203 se réfère au Code pénal. 
On pourrait, dans l’art. 203, remplacer les mots « par la loi » 
par les mots « par ce code », et toute préoccupation disparaîtrait.

M. Ferri trouve que les remarques de M. Doux ne sont pas 
exactes. D’après ces remarques, l’art. 203 établit deux conditions 
pour l’application des mesures de sûreté: un élément subjectif 
(l’état de danger) et un élément objectif (l’infraction); et dans 
les quatre exceptions établies par les articles 52 et 113 l’élément 
objectif viendrait à manquer. Mais cela n’est pas exact, car même 
dans ces quatre exceptions pour appliquer des mesures de sûreté 
il faut que l’individu ait commis un fait objectif, qui tend à com­
mettre un délit, non pas une immoralité. On est, donc, en présence 
d’individus qui ne sont pas génériquement dangereux, mais qui 
sont criminellement dangereux. Or, vis-à-vis de ces individus, 
y a des codes qui prévoient des peines, tels que le code tuscain: de 
sorte que la question du projet italien se réduit à ce que dans les 
cas où il n’y a pas les éléments techniques-juridiques du délit, 
mais où il y a quand même une manifestation objective de dan­
ger social, on n’applique pas une peine, mais on applique une me­
sure de sûreté.

La question est, donc, de savoir si on admet que pour ces 
quatre cas exceptionnels il y a lieu d’appliquer des mesures de 
sûreté: si on admet ces cas exceptionnels, le deuxième alinéa est 
nécessaire.

M. Cuello Galon estime que la principale cause de diver­
gence réside dans le fait que M. Boux ne trouve pas assez de ga­
ranties individuelles dans le deuxième alinéa. Mais si les quatre 
cas exceptionnels sont prévus par la loi, la garantie est complète.

M. Eoux répond qu’en ce moment il ne s’agit pas du code 
italien et des quatre cas qu’il prévoit: il s’agit de trouver une 
formule générale; et dans des codes qui ne prévoient pas les 
quatre cas exceptionnels du projet italien, la formule de ce projet 
ne pourrait être adoptée.
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M. Ferri reconnaît que le deuxième alinéa, qui n’est pas 
une disposition générale pour le projet italien, deviendrait gé­
néral dans un projet international.

M. Popescu ïJecsesti est d’avis que le deuxième alinéa 
peut être adopté. Il cite l’exemple du chauffeur qui a tué un piéton 
et pour lequel plusieurs codes prévoient non seulement une peine, 
mais aussi une mesure de sûreté, consistant à l’empêcher d’exercer 
son métier en lui retirant son permis de circulation.

M. GivaînOYICH se rallie à la proposition de biffer le deu­
xième alinéa.

M. Mercier insiste pour la suppression de cet alinéa. Il 
comprend parfaitement les raisons pour lesquelles on l’a adopté 
dans le projet italien; mais il trouve qu’il serait dangereux dans 
un texte international.

M. Bocco se demande s’il ne serait pas opportun de modifier le 
deuxième alinéa en indiquant les quatre cas des articles 52 et 113.

M. Ferri dit que, comme la question paraît être surtout une 
question de formule, on pourrait la résoudre en modifiant le 
premier alinéa dans ce sens: « Les mesures, etc... à des personnes 
qui ont commis un fait pour lequel la loi établit une peine ou une 
mesure de sûreté ».

M. Glaser est d’accord avec M. Mercier, car dans les cas 
des articles 52 et 113 il n’y a pas un critérium objectif.

M. Feu,t?,t remarque que le concert et l’instigation sont des 
faits objectifs.

M. Glaser répond que, si le délit putatif n’est pas une infrac­
tion, on ne peut dire qu’il y ait, dans l’art. 52, un fait objectif, 
étant donné que l’infraction n’existe pas.

M. Ferri dit qu’alors c’est le mot « infraction » qu’il faudrait 
changer.

M. Glaser remarque que, en dehors des articles 52 et 113, 
une autre exception au premier alinéa de l’art. 203 se trouve dans 

’alinéa 3 de Fait. 205.
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M. Bappaport, rapporteur, dit qu’étant donné le critérium 
établi par l’art. 200, si on maintient les quatre exceptions des arti­
cles 52 et 113, il faudrait rédiger le deuxième alinéa de l’art. 203 
de la façon suivante: « La loi établit expressément les exceptions 
aux règles établies dans les articles 200 et 203 ». Mais il préfère 
maintenir le premier alinéa et supprimer le deuxième, qui 
ne pourrait être adopté par la généralité des codes en prépa­
ration.

Le code n’est pas seulement un moyen de défense de la So­
ciété; il constitue aussi un moyen de garantie des individus, et ce 
deuxième alinéa supprime le point de départ, qui est l’infraction. 
En tout cas, si on veut admettre des exceptions aux principes, il 
faut en faire mention expresse.

M. Ferri remarque que les préoccupations de MM. Boux 
et Bappaport conduisent logiquement à adopter la formule qu’il 
vient de proposer, et à laquelle M. Mercier s’associe. La proposi­
tion de M. Bappaport, de spécifier les exceptions, se heurte à la 
remarque très juste qu’on ne peut pas prévoir que tous les codes 
auront les quatre cas du projet italien; tandis que sa propo­
sition laisse pleine liberté, à cet égard, aux législateurs des divers 
Pays.

La proposition qu’il vient de faire ne change pas la substance 
du projet italien, et peut donner satisfaction à tous.

M. Bocco ne peut pas accepter cette proposition. Dire 
« qui ont commis un fait prévu par la loi pénale » et dire « qui 
ont commis une infraction », est la même chose, car la loi pénale 
ne peut prévoir des faits que comme infractions.

La règle fixée au premier alinéa lui paraît nécessaire, car elle 
fixe la garantie fondamentale des individus, et doit être maintenue 
telle qu’elle est. Mais le deuxième alinéa ne détruit pas du tout 
le principe, puisqu’il se rapporte à des exceptions. On pourrait, 
au surplus, modifier la rédaction de cet alinéa et dire qu’il y a 
des cas exceptionnels, établis par la loi, dans lesquels on peut 
appliquer des mesures de sûreté à des personnes qui n’ont pas 
accompli d’infraction.
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11. Mbbcïs® droit Fhecortl entre, les divers orateurs est 
assez facile à établir, parce que, en substance, on est unanime et 
c’est surtout une question de terminologie.

Ce qui est essentiel, cm qu’on soit devant un fait prévu par 
la loi pénale, et pour lequel la loi pénale fixe une sanction: soit 
une peine,, soit une mesure de sûreté.

îf, "n»4i«rjft croit qu’on peut trancher toute question par 
une note, par laquelle on établirait que le deuxième alinéa est 
conservé pour les États dont les codes pénaux ont des dispositions 
analogues à celles des articles 52. et 113 du projet italien.

SL Eio-cco- trouve qu’on pourrait modifier le deuxième alinéa 
de la, façon suivante: « La loi établit expressément les autres 
cas dans lesquels exceptionnellement des mesures* de sûreté peu­
vent être appliquées pour des faits qui ne sont pas prévus comme 
infractions aux lois ».

in. T# A.TiTOnr.ïo insiste sur sa proposition,, qui peut donner 
safisfactîoïi à tons,

if. ifïaEsi se rallie à la proposition de M. D Amelio.

IL Suukh 'dit que, comme la. notion de l’état de danger
. fÉ est fixée par Fart. 204, il lui parait que toute la question
serait résolue en disant que les mfesmreâ de sûreté ne peuvent être 
aipftif|uiei qu'aux personne» qui sont socialement dangereuses
nôvaodb Fait. 204»

il. Bock» ne Éânt pas adhérer » cette proposition; tandis 
que «elfe de M, B’Ameii# lui semble concilier toutes les ten­
dances,

If, IfiigeiisB. se raille aussi à la proposition de M. D’Amelio.

M„ Bapïpapcs/e. rapporteur, propose de modifier le deu­
xième alinéa, en disant: «La loi établit expressément les autres

eas,, etc..
M. Wèmzjiù accepte cette modification de l’alinéa qui peut 

donner satisfaction à IL Boux.
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Le Président met aux voix la proposition suivante: 'Con­
server le texte de l’art. 203 du projet italien, sauf Fa.mendeme.nf 
par lequel, au deuxième alinéa, on ajoute la note suivante: «'Cet 
alinéa est adopté par le code italien et pur les autres codes qui ont 
des dispositions comme celles des articles 52 et 113 du code ita­
lien ou' des dispositions analogues ».

(Adopté).

La' séance est levée à 19 heures.

Procès-verbal de la lleme Séance, 23 mai

Président: S. Exe. BafEaele Gasofaxo.
Eapporteurs : M. Bàpjpapost et M. Ferri*
Secrétaire: M. Popescu NbcsJbti.

La séance est ouverte à 10 heures.
Le Président rappelle qu’on est arrivé à la IIIème conclusion 

du rapport de M. Bappaport, art. .204.

M. Bàppàpobt, rapporteur, remarque que Fart. 204 ne con­
cerne pas la récidive, niais la possibilité de la récidive, qui est 
prisé comme base pour juger dé l’état de danger social du délin­
quant.

Cependant la discussion peut s’imposer pour établir un texte 
qui puisse être accepté par tous les États. II trouve le texte ita­
lien un peu hardi, et les États auront des difficultés à l’accepter ; 
mais il ne veut pas compliquer la question et, comme rapporteur, 
il se borne à dire qu’on pourra, discuter sur la méthode, soit de 
considérer la récidive, soit de s’en remettre avec confiance an juge, 
pour la constatation de. l’état de danger,.



— 106 —

M. Glaser pense que la loi ne peut pas donner une définition 
exacte de l’état de danger social, car il dépend des différentes 
circonstances et par conséquent il faut, à son avis, laisser au juge 
l’appréciation de cet état.

L’alinéa n° 2 du projet italien n’est donc pas nécessaire, 
d’autant plus qu’il ne définit pas cet état de danger : il contient 
une véritable tautologie.

M. Sabàtini, en face de la conception exprimée par M. Glaser 
de l’inutilité et de l’impossibilité de définir l’etat de danger, veut 
attirer l’attention sur le fait que, selon le projet italien, cet état 
dérive, non point d’une infraction, mais d’un fait qui doit être 
apprécié comme révélateur de l’état de danger.

Aussi la notion de l’état de danger ne doit-elle pas être con­
fondue avec celle de la récidive, qui présuppose une infraction, 
"liai fa définition donnée par le projet, non seulement lui semble 
bardiiiieut posée en ce qu’elle n’a pas de précédents dans d’autres 
projets, mais encore lui paraît indispensable comme point de 
repère, pour conclure à l’état de danger.

Il est donc contraire à toute proposition de suppression du 
second alinéa -de Fart. 204.

M. Boni remarque que le deuxième alinéa de l’art. 204 con­
tient une grosse question qui l’embarrasse beaucoup.

Les mesures de sûreté doivent être appliquées à des caté­
gories différentes d’individus. Il y a des catégories pour lesquelles 
l’état de danger est évident — fous, criminels, récidivistes — ; 
mais il y en a d’antres, qui ne sont ni fons, ni alcooliques, et pour 
lesquels il est bien difficile de déduire l’état de danger social. Or, 
dans ces cas, le pouvoir donné au juge pourrait se transformer 
en nn moyen d’oppression qui ne donne aucune garantie pour la 
liberté personnelle.

Il rappelle que la question a été posée au Congrès de Co­
penhague, où deux tendances se sont manifestées : celle qui exi­
geait une pluralité de condamnations, et l’autre qui demandait 
une seule condamnation. Or la première tendance est celle qui a 
été adoptée par tous les projets en dehors du projet italien. Il
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estime, donc, qu’il est difficile qu’elle puisse être acceptée comme 
point d’orientation par tons les Pays, et il ne saurait, par con­
séquent, l’accepter telle qu’elle est.

M. Palopoli est d’avis que la proposition incidente du pre­
mier comma de l’article 204 («sauf les cas dans lesquels la loi 
présume l’état de danger ») doit être supprimée comme inexacte 
au point de vue scientifique et superflue au point de vue juridique. 
En effet, l’état de danger, étant un élément subjectif et non objec­
tif, et le crime devant être considéré comme symptôme de danger, 
il serait inexact, an point de vue scientifique, d’établir que la loi 
puisse présumer un état de danger. Celui-ci ne peut en effet que 
subsister d’une manière concrète et effective, en relation avec la 
personnalité du criminel. La dite proposition incidente paraît en 
outre superflue au point de vue juridique, car, même sans elle, le 
texte de l’article 204 est si ample qu’on peut y comprendre aussi 
les cas présomptifs de danger.

En tout cas, si l’on veut maintenir cette proposition, telle 
qu’elle est, il serait plus opportun de substituer aux mots «pré­
sume » le mot « établit ».

M. Givanovich trouve qu’il est bon de donner une définition de 
l’état de danger ; mais que celle du projet italien n’est pas com­
plète. Il y manque la notion de l’élément psychique de l’agent, qui 
est l’état qui le rend enclin à commettre de nouvelles infractions.

M. Eocco remarque que, suivant le projet italien, l’état, de 
danger social doit être constaté par le juge. Mais il y a des cas 
où la loi se substitue au juge, en élevant la présomption de l’état 
de danger : ce sont des cas exceptionnels, prévus expressément 
par le code, comme celui du délinquant habituel (art. 98 du projet) 
et celui du délinquant par tendance (art. 104 du projet).

Or il estime qn’on ne peut supprimer dans l’article l’indica­
tion de cette présomption, car il y a vraiment des cas où n’est 
pas nécessaire la constatation de la part du juge, étant donné la 
gravité sociale du délit ou le fait que le délinquant en a commis 
plusieurs.
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Le deuxième alinéa de l’art. 204 vent donner nue définition 
de l’état de danger social. Une définition est sans donte nécessaire 
pour connaître la nature de cet état. Cette définition n est pas 
vague et ne représente pas une tautologie, comme on 1 a dit. 
elle précise une nocuité qui consiste dans la capacité de l’agent à 
commettre de nouveaux faits qui sont des infractions a la loi, 
et par conséquent il est à craindre qu’il ne les commette.

Mais il y a la question de savoir s’il est nécessaire de demander 
un certain degré de possibilité de commettre de nouveaux faits, 
par exemple la probabilité qui est quelque chose de plus concret 
que la simple possibilité.

Le dernier alinéa détermine les éléments de faits sur la base 
desquels peut se déduire l’état de danger pour la prognose de la 
criminalité à venir, à savoir la nature et la gravité du fait, les 
motifs du délit, certaines circonstances qui l’accompagnent, etc.

Il est donc d’avis que l’art. 204 doit être accepté tel qu’il est 
dans le texte du projet italien.

M. Gregoeàci est du même avis de M. Bocco, c’est-à-dire 
° que pour bien comprendre l’art. 204 il faut le considérer dans tout 
son ensemble. Or, les éléments relatifs a la nature et a la giav^te 
du fait et les éléments subjectifs du délinquant constituent un 
cadre complet, qui permet de déduire l’état de danger social. Il 
n’est donc pas nécessaire de faire les distinctions qui ont été 
proposées par M. Boux.

M. Mercier dit que le texte doit être complété en introdui­
sant après le mot «fait» le mot «punissable». Mais, même avec 
cette adjonction, le premier alinéa lui semble dangereux. Il faut 
la constatation par le juge, même dans le cas de présomption, car 
la présomption légale ne peut suffire. Il faut une preuve : par con­
séquent il est d’avis qu’il est nécessaire de mieux préciser cet alinéa.

M. Ottolenghi remarque qu’il faut se convaincre qu’on ne 
peut considérer seulement le crime, mais aussi la personnalité 
du délinquant. C’est un courant qui va de plus en plus en s’affir­
mant dans toutes les Nations. Et le juge doit avoir la préparation

— 109 —

technique nécessaire pour donner toute garantie d’application. 
En effet, s’il y a des cas de présomption établis par la loi, il y en 
a d’autres où le juge devra faire un examen de fait en demandant 
tous les renseignements nécessaires pour juger de l’état de danger 
social.

Or il faut avoir confiance dans le juge, et par conséquent il 
n’a pas les craintes qui ont été exprimées par M. Boux.

M. Popescu Necsesti remarque que le principe adopté par 
l’art. 204 représente un principe de biologie sociale et correspond 
au mouvement international qui caractérise aujourd’hui toutes les 
législations étrangères.

Du moment qu’on accorde au juge de constater l’état de 
danger, il suffit d’indiquer les limites de son examen : mettre 
plus de détails, ce serait faire de la doctrine dans la codifi­
cation.

Si les juges ne sont pas à la hauteur de faire ce juge­
ment, les mesures de sûreté sont destinées à ne pas avoir de 
succès.

La rédaction de l’art. 204 est donc à adopter telle qu’elle est : 
il vaut mieux s’en remettre au juge. Ce qui intéresse est de préparer 
les juges, de leur donner toutes les connaissances techniques in­
dispensables pour ne pas craindre une mauvaise application de 
cette disposition.

M. D’Amelio, résume la discussion.
Quant au premier alinéa, M. Mercier a demandé d’ajouter au 

mot « fait » le mot « punissable » ; mais cela ne lui paraît pas ne­
cessaire. Il n’y a pas d’équivoque possible : le sens de la disposi­
tion ne laisse aucun doute qu’il s’agit d’un tel fait.

M. Palopoli a proposé la suppression de la dernière phrase. 
Il croit qu’il peut retirer cette proposition après l’explication de 
M. Bocco, car il y a des cas où la loi peut bien prévoir l’état de 
danger social. Du reste : état présumé veut dire état apprécié, 
établi par la loi.

La véritable question est celle du deuxième alinéa. M. Boux 
a dit qu’il y a la possibilité de soumettre tout le monde à des me­
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sures de sûreté car tout le monde peut commettre un nouveau 
fait. Mais il faut considérer que l’article emploie « craindre », 
ce qui veut dire qu’il y a la probabilité que le fait sera commis ; 
qu’il y a presque la sûreté. On pourrait souligner le mot 
« craindre » par le mot « sérieusement », et alors on pourrait être 
d’accord.

Le dernier alinéa a justement pour but de donner une certaine 
sûreté à ceux qui se sont préoccupés de laisser au juge une faculté 
trop large, car il indique les éléments principaux à envisager 
par le juge pour la constatation de l’etat de danger.

Il pense donc qu’ainsi expliqué, l’article peut être 
adopté.

M. Ferri n’a pas pris part à la discussion, car M. Eocco a 
exprimé de façon complété les raisons qui militent en faveur de 
cet article, qui est le résultat de quarante ans de travail de 
l’anthropologie et de la sociologie criminelle.

Il comprend qu’il y ait des préoccupations chez l’école an­
cienne, dont s’est fait interprète M. Eoux. Ses objections ressortent 
du fait qu’il nie qu’il y ait un type de criminel par tendance ; 
mais alors ce n’est pas une objection juridique ; c est plutôt 
une objection anthropologique, qu’il faudrait discuter. Mais cette 
discussion ne peut plus se. faire aujourd’hui, car il faut consi­
dérer que, si on a établi les mesures de sûreté, c est justement 
parce que on a tenu compte des résultats de 1 anthropologie cri­
minelle.

Cette question écartée, l’article doit être adopté, car on ne 
peut que s’en remettre au juge en ce qui concerne l’appréciation 
de l’état de danger. Ce qu’il faut, c’est d’avoir des juges qui soient 
complètement capables d’appliquer ces mesures, et qui possèdent 
les connaissances techniques nécessaires.

M. Longhi remarque que dans l’article on définit l’état de 
danger social ; mais l’appréciation ne peut qu’être laissée au 
juge. Le critérium indiqué ne représente, en synthèse, qu’une 
direction pour le juge. Il y a des cas d’application précise : comme 
pour les délinquants habituels, pour les mineurs, les alcoolisés. Le
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cas le plus difficile est celui du délinquant par tendance. Il y a 
déjà dans le code italien actuel des cas où l’on applique la peine 
et aussi la surveillance de police, parce que le délinquant démontre 
un état de criminalité grave ; c’est le cas du vol avec violence, 
du faux-monnayage dans certaines hypothèses, des blessures graves 
sans motifs, etc. Pour ces cas il n’y a pas de difficulté, car on a déjà 
dans la pratique des indications précises qui garantissent de 
tout abus. Les craintes de M. Eoux ne lui semblent donc pas 
fondées.

M. Eappapout, rapporteur, déclare qu’il se trouve dans une 
position difficile. Mais, comme rapporteur, il ne pourrait conseiller 
à la Conférence d’éliminer l’alinéa n° 2 qui représente l’essence 
de la nouvelle tendance moderne. Et, quoique le projet de loi 
polonaise ne l’adopte pas, il défend la conception italienne.

Il reconnaît que les observations de M. Eoux sont graves ; 
il doit ajouter que dans tous les Pays où l’on est sur le point de 
refaire un nouveau code pénal, on constate qu’avec les nouveautés 
le juge n’a pas la tendance de commettre des abus : il s’efforce 
très conscieusement d’appliquer la loi ; il dirait même de l’appli­
quer très peu. Par conséquent en pratique il pense qu’il n’y aura 
ni dangers, ni abus à craindre dans l’application.

C’est pour cette raison qu’il s’est décidé à défendre cette con­
ception.

En outre, si l’on prend la récidive comme point de départ, 
on affaiblira toute la disposition, car elle veut prévoir l’applica­
tion des mesures de sûreté aussi à l’égard de personnes qui ne sont 
pas des récidivistes. Mais pour donner une certaine satisfaction 
à ceux qui ont manifesté des doutes, on pourrait employer le mot 
« commettra » au lieu de « puisse commettre » ; ce qui donnera 
l’impression d’une garantie plus grande dans l’application, dans 
le sens que le juge devra avoir presque la certitude que le délit 
sera commis.

En ce qui concerne le dernier alinéa, pour les autres États 
on ne peut se référer à l’art. 134 du code italien, et il faudra re­
porter tout cet article.
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M. D’Amelio propose l’ordre du jour suivant :

« La Conférence adopte le texte de l’art. 204 avec ces pré­
cisions :

que le mot du premier alinéa « fait » soit entendu comme fait 
punissable ;

que le mot « présumé » est équivalent au mot « prévu » ;
que le mot « à craindre » est entendu comme une prévision 

sérieuse faite par le juge sur la base des circonstances indiquées 
dans le dernier alinéa ;

que les mots « puisse commettre» sont substitués par « com­
mettra ».

%

En outre la Conférence reconnaît la nécessité que le juge 
appelé à appliquer le nouveau projet soit pourvu des notions 
nécessaires pour l’application de ces mesures ».

Le Président met aux voix cet ordre du jour.
(Il est adopté sauf abstention de M. GivanovicJi).
On approuve l’art. 205 sans discussion.

IL Roux, sur l’art. 206, fait des réserves en remarquant que 
la durée indéterminée des mesures de surete peut donner lieu à des 
abus et représente une contradiction dans un code qui a des peines 
à temps déterminé.

Il pense qu’il n’est pas possible de laisser au juge une faculté 
aussi large, d’autant plus qu’en pratique il ne pourra pas toujours 
suivre de près les personnes soumises aux mesures de sûreté, pour 
constater si l’état de danger persiste ou non..

M. Eerri désire rappeler une donnée de fait, à savoir la déli­
bération qui a été prise au Congrès Pénitentiaire de Londres en 
1925. A cette occasion le directeur du pénitentiaire de Londres 
déclara que l’expérience faite avec la détention préventive, qui est 
une peine supplémentaire et qui avait été établie pendant dix an­
nées, a fait banqueroute. Dans ces conditions le Congrès a déli­
béré que la peine supplémentaire devait être à temps indé­
terminé.
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M. Eoux dit que la chose est exacte; mais que la délibération 
a été votée à une voix de majorité: celle d’une dame!

M. Gregoraci remarque que la question a été posée aussi 
^devant la Commission du Code italien. Il était d’avis qu’il était 
impossible de ne pas limiter la durée ; mais on est enfin tombé 
d’accord pour ne pas établir de limite, car en fait cette limite 
existe déjà dans la durée minimum d’une part et puis dans la fa­
culté de révocation en tout temps.

M. Eocco est de l’opinion de M. Eoux lorsqu’il s’agit d’une 
peine: alors on ne peut pas concevoir qu’elle ne soit pas à temps 
déterminé. Mais quand on envisage la mesure de sûreté, la chose 

•est différente.
Elle trouve sa raison d’être dans l’état de danger de celui qui 

a commis le fait, et alors la durée indéterminée est un corollaire 
logique de la nature de la mesure de sûreté: elle doit durer autant 
que dure l’état de danger.

Par exemple: si l’on prend le cas des mineurs, il est évident 
que la mesure qu’on leur applique doit durer le temps nécessaire 
pour pourvoir à leur rééducation, car c’est justement là le but 
de la mesure. Quant aux fous criminels, on est d’accord: la mesure 
ne peut que durer pendant le temps de la folie. La question se 
réduit aux délinquants habituels. A ce propos il faut considérer 
que l’application de la mesure n’est prévue que pour les délin­
quants ayant l’habitude du crime. Le but est de vaincre cette habi­
tude: c’est une œuvre de réadaptation morale. L’état de danger 
ne cesse que lorsqu’on a atteint le but poursuivi de transformer 
e caractère du délinquant.

On a exprimé la crainte que l’indétermination donne lieu 
à l’arbitraire du juge: mais ce n’est pas un arbitraire; c’est un 
pouvoir discrétionnaire. En outre il faut avoir confiance dans le 
juge : c’est une appréciation qui pourra présenter des risques; 
mais d’autre part il n’y a d’autre moyen d’y parer que de supprimer 
en fait les mesures de sûreté.

M. Longhi dit que la question est tout à fait théorique, car 
la loi renferme les limites cherchées. Mesure indéterminée veut dire

8 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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qu’elle n’est pas fixée à l’avance. Mais il y a des limitations. Dans; 
le cas des mineurs il y a la limite de l’âge; dans le cas des fous 
il y a celle de la maladie. Dans le cas du délinquant d’habitude on 
peut admettre l’indétermination absolue.

A son avis des limitations maxima ne sont nécessaires que pour 
les alcoolisés et pour les oisifs.

M. D’Amelio remarque que la définition de l’art. 206 fixe 
toujours la durée minimum. Après cette période minimum il doit 
y avoir des enquêtes supplémentaires, .et par conséquent de 
nouvelles appréciations de l’état de danger, à la fin de chaque 
période successive (qui est déterminée chaque fois à l’avance par 
le juge), et même avant l’expiration de la période en cours si l’état 
de danger a pris fin. Bref, il ne s’agit pas en réalité d’une véritable, 
indétermination.

M. Gregoraci estime utile de communiquer que la Commis­
sion chargée par M. le Ministre de la Justice de donner son avis 
sur le projet préliminaire du code n’a pas encore décidé sur ce 
point, et elle est en train de résoudre la question dans le sens de 
donner toute garantie pour la liberté individuelle, dont se préoc­
cupe M. Doux.

M. Boux craint que toute garantie ne devienne illusoire, car 
le juge décidera sur les données de l’Administration pénitentiaire.. 
Ce n’est que dans le cas où le juge s’occuperait également de l’exé­
cution de la peine, de façon à suivre de près la personne y soumise 
et à avoir la faculté de prononcer lui-même la révocation, que l’on 
pourrait accepter l’indétermination de la durée.

M. Givanovicii n’approuve la durée indéterminée que pour 
les récidivistes et les délinquants les plus graves; mais il trouve que 
le principe est excessif pour les délinquants dont les crimes ne sont 

pas graves.

M. Mercier remarque que la durée indéterminée heurte le 
sentiment de justice et de garantie individuelle, et il est con­
vaincu qu’elle ne sera pas acceptée par les Etats, et certainement, 
pas, en particulier, par son Pays.
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Donc, pour ne pas aller au devant d’un échec, il vaut mieux 
procéder par étapes. Il voudrait donc que la durée des mesures 
de sûreté fût déterminée à l’avance avec faculté pour le juge de 
décider, à l’expiration, si cette durée doit être prolongée.

M. D’Amelio observe que ce critérium est déjà contenu dans, 
l’art. 206, où l’on dit que le juge, à l’expiration de la durée minimum,, 
procède à un nouvel examen de l’état de danger.

M. Mercier insiste sur son point de vue, qui est différent. 
Il veut que le juge fixe à l’avance la durée, car l’indétermination 
donne trop une impression d’abus. On pourrait lui donner la fa­
culté de prescrire, le cas échéant, une prolongation de cette durée 
à l’expiration du premier terme qui a été fixé par lui.

M. Gregoraci propose de supprimer dans le titre de l’article 
le mot « indéterminée » car en réalité la disposition ne fixe pas une 
durée indéterminée.

M. Popescu Eecsesti remarque qu’en principe tout le moud 
est d’accord que l’application de la mesure de sûreté doit être 
élastique et cesser quand il n’y a plus besoin de la mettre en 
pratique.

Dans ce but il est nécessaire que le juge examine le plus 
souvent possible la personne; il sera fixé un délai pour le nouvel 
examen, ou le juge aura la faculté d’y procéder quand il voudra. 
C’est une question de détail. Mais il faudra introduire dans le 
code des normes pour cette activité du juge. De cette façon on 
évitera de choquer les esprits en disant que la durée de la mesure 
est indéterminée.

M. Boeco désire faire remarquer à M. Boux, qui a exprimé 
des craintes, que la durée indéterminée ne représente pas un danger 
pour la garantie de la liberté individuelle; qu’il y aura plutôt 
quelque crainte au point de vue de la défense sociale, car les juges 
ont une tendance à ne pas être rigoureux et par conséquent 
on peut prévoir qu’ils appliqueront presque toujours la durée 
minimum.
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M. Rappaport. rapporteur, accepte la proposition de M. Gre- 
goraci de supprimer de l’en-tête de l’article le mot «indéterminée», 
car en effet il ne correspond pas au texte de l’article même.

XI estime que l’article peut etre adopte ainsi, car si des légis­
lations visent à fixer le délai dans lequel le juge doit envisager la 
question de la durée après l’expiration du minimum, l’article suffit, 
puisqu’il établit qu’il y a une durée minimum et puisqu’il est com­
plété par la faculté de la révocation. Il ne présente donc pas de 
(langer même pour la liberté individuelle.

11. D’Amelio dit que l’on pourrait établir que l’art. 206 
a été acoAté avec la suppression dans l’en-tête du mot « indéter- 
niiitée », et en spécifiant qu’un règlement devra établir la procé­
dure à adopter pour les nouvelles constatations de l’état de danger
de la part du juge.

Le Président constate que tout le monde est d’accord.

On approuve ainsi, avec la suppression du mot « indéterminée » 
et avec la spéoification indiquée par M. IfAmelio, Vart. 206.

On approuve aussi, sans discussion particulière, Vart. 207v.

La séance est levée à 13 heures.

Procès-verbal de la IIP”18 Séance, 24 mai

Président: S. Exc. Raffaele Garofalo.
Rapporteurs: M. Rappaport et M. Eerri.
Secrétaire: M. Popescu Necsesti.

La séance est ouverte à 10 heures.
Le Président ouvre la discussion sur le dernier point de 

la question concernant les mesures de sûreté, à savoir leur exé­
cution.

XI donne la parole au rapporteur M. Enrico Eerri.
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M. Eerri expose son rapport, qu’il termine par les conclu­
sions suivantes:

1° que le projet italien est le plus complet pour les règles 
sur l’exécution des mesures de sûreté;

2° que pourtant il serait utile, en vue d’une unification 
possible des lois pénales, d’en reproduire le système général de 
technique législative, sauf quelque modification qui pourrait être 
imposée par les conditions spéciales de chaque ^Nation.

M. Rappaport exprime sa joie de pouvoir s’associer com­
plètement au rapport de M. Eerri.

Il n’a pris la parole que pour une raison pratique. Le but 
de la Commission est de donner un point de vue commun à ce 
sujet. Il faut reconnaître que le projet italien donne un ensemble 
d’articles plus étendu que les autres projets; mais il faut le complé­
ter par les dispositions du code de procédure pénale et du rè­
glement pénitentiaire. Et puisque, quant aux principes, tous les 
projets de codes les acceptent, il ne reste qu’à discuter la rédac­
tion des articles du projet italien, en examinant aussi si certaines 
dispositions contenues dans le projet de code pénal rentrent 
dans le code pénal ou dans le règlement pénitentiaire.

M. Le Président prie M. Rappaport d’indiquer quelles sont 
les règles de principe qui, estime-t-il, devraient faife partie soit du 
Code pénal, soit du Règlement pénitentiaire.

M. Rappaport estime que cette distinction pourra ressortir 
de la discussion article par article.

M. Gregoraci ne croit pas possible une discussion article 
par article. Il propose d’accepter les principes sur lesquels tout 
le monde est d’accord.

En ce qui concerne les articles, l’accord n’est pas unanime, 
puisqu’il n’existe pas même au sein de la Commission italienne 
pour la révision du projet préliminaire du Code. Il en est 
ainsi pour ce qui concerne l’internement des mineurs, internement 
qu’on ne doit pas laisser tout simplement à l’appréciation du juge 
seul, mais bien au juge entouré d’experts administratifs, etc.
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Il propose donc de se borner aux principes et de ne pas pro­
céder à 1» discussion article par article.

U, L'ONGBi a écouté avec joie l’exposition de M. Ferri. M. 
Fend a saisi cette occasion pour soutenir l’uniformité entre la 
peine et la mesure* de sûreté: mais la différence qu’il, voudrait 
milpg fiesso'ft même dans l’exécution. Ainsi, en ce qui concerne 
l,,ï!*p«plicatioii de la. peine on de la mesure de sûreté, le juge doit 
partir" de principes différents.

QjiaaMt an moment de l’exécntion, il est nécessaire d’exécuter 
d'aboid la peine et .ensuite la mesure de sûreté; et cela parce que 
liai, pdaie est un mal que l’on inflige et par conséquent se rattache
"ài il ié|!ii ssion, ta.inii.flis, que la mesure de sûreté ne doit être qu un 
moyen, de prévenir de nouveaux délits par la séparation du 
■délinquant de la société.

M. Baepaport estime, contrairement à ce qu’a dit M. Grego- 
raci, que la Conférence, pouvant procéder a l’examen des articles 
pour en arrêter le texte définitif, en a la compétence, quelles que 
soient les difficultés.

D’ailleurs les autres Commissions ont déjà procédé à la rédac­
tion de textes. Il soutient donc la proposition de passer à la 
discussion des articles. On peut essayer de voir si cela est possible.

M. TV A mut an demande à M. Bappaport de préciser les prin­
cipes généraux qui se trouvent dans les dispositions concernant 
l’exécution des mesures de sûreté.

M. Bappaport se réfère aux points fondamentaux du rapport 
de M. Ferri.

M. Ferri dit qu’il n’y a pas de principes au point de vue 
théorique ou, mieux, il n’y a qu’un seul principe, à savoir que 
l’exécution des mesures de sûreté doit être réglée par la loi.

M. Bocco estime lui aussi qu’il n’y a pas de questions de 
principe dans l’exécution des mesures de sûreté: il y a seulement 
un règlement légal d’exécution qui est la garantie de l’exécution 
elle-même.
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M. Bappaport a dit ensuite qu’il faut se demander si ces 
règles sont toutes du ressort du Code pénal; si elles n’appartien­
nent pas aussi au règlement pénitentiaire. A ce propos il faut bien 
s’entendre. M. Ferri a divisé la matière en quatre parties: les 
garanties juridiques pour la défense sociale et pour les droits du 
condamné; le moment d’exécution; le régime et le traitement des 
soumis aux mesures de sûreté et la cessation de la mesure de 
sûreté. Or, quant aux garanties juridiques, il y en a qui ressortent 
de la nature même des mesures; il s’agit donc d’établir ici des 
garanties particulières de l’exécution. Quant au moment de 
l’exécution, il estime que la matière doit être divisée. Il y a, 
-dans les mesures de sûreté, à considérer le moment de leur nais­
sance, celui de leur modification pendant l’application; celui de 
leur cessation. Ces moments concernent la vie juridique des mesu­
res; ils comprennent donc une matière qui est du ressort du 
Code pénal. En dehors de ces problèmes, la mesure peut être 
considérée au point de vue de son application et de son exécu­
tion: la première est laissée au juge; l’autre ne peut être qu’admi­
nistrative. Or, la première rentre dans le Code pénal, tandis que, 
en ce qui concerne l’exécution, il y a lieu d’établir la distinction 
centre ce qui rentre dans le Code pénal et ce qui rentre dans le 
règlement pénitentiaire.

M. Givanovich est d’avis que dans la réglementation de 
l’exécution des mesures de sûreté il y a toujours quelque chose 
qui échappe: par conséquent, si on aborde l’examen des articles, 
on ne réussira pas à faire un travail définitif.

Il demande donc au rapporteur d’indiquer les principes gé­
néraux à faire entrer dans le Code pénal; principes qui, cepen­
dant, pourront comporter quelques exceptions.

M. Mercier craint que la discussion ne s’égare. Il faut une 
méthode de travail, et il croit que la méthode est de prendre 
les quatre points fondamentaux indiqués par le rapporteur et 
«de discuter les articles qui se réfèrent à ces points.



M. Feeei indique que, en ce qui concerne le premier point, 
à savoir les garanties juridiques, il y a les articles 208, 210, 211.

11 donne lecture de l’art. 208.

M. Sabatini relève que dans le 3e alinéa il est dit que, 
dans la période d’instruction, le juge peut ordonner des mesures 
de sûreté. Le quatrième alinéa établit ensuite que le temps d’ap- 
ffieatiflai préventive de cette mesure n’est pas compris dans sa
durée minimum.

A. ce propos il fait observer qu’on a établi le principe que pour- 
la mesure de sûreté il y ait une durée minimum, ce qui pouvait 
se jiislifiei* si Pou. n’avait pas adopté un critérium bien net de 
distnctioii entre peine et mesure de sûreté. Mais la distinction 
est' au eontiaii© bien nette et précise dans le projet et elle est 
cbseiplnée dans une forme complète: et alors la disposition de- 
fixation de la durée minimum se présente comme illogique. La 
limite minimum, en effet, ne devrait être déterminée qn’en façon 
de présomption comme prévision pouvant être suffisante an trai­
tement de l’état de danger. C’est à dire qu’il ne devrait pas 
subsister de minimum légal absolu, parce que la mesure de sûreté, 
entendue comme moyen de traitement, ne peut avoir un terme 
fixé à priori.

En fixant donc le minimum de dix ans, on inclut de fait, quoi­
que sans le dire ouvertement, une fonction pénale dans la mesure 
de sûreté, une fonction répressive. Et alors, s’il en est ainsi, on ne 
comprend pas pourquoi le temps d’application préventive de la 
mesure de sûreté, pendant la période du jugement, ne devrait pas 
être compris dans la durée minimum.

M. Mieicka n’est pas entièrement d’accord avec le crité­
rium du premier alinéa de l’art. 208, à teneur duquel les mesures 
de sûreté sont exécutées après que la peine a été subie.

Il remarque que le projet tchécoslovaque a trois dispositions 
qui font une exception à cette règle, et il estime qu’il convient 
d’introduire dans l’article que le critérium fondamental susdit 
a des exceptions dans les cas prévus par la loi.
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M. D’Amelio remarque que la proposition de M. Miricka 
est semblable, an fond, à celle de M. Givanovieh: il faudra donc 
les envisager ensemble.

M. Eocco constate que la question soulevée par M. Saba­
tini rentre dans l’art. 206, qui a été déjà adopté et par conséquent 
ne peut pas être remis en discussion.

Quant aux propositions de MM. Miricka et Givanovieh qui 
voudraient établir des cas exceptionnels, il estime très difficile 
d’établir des exceptions, étant donné qn’en principe l’exécution 
de la peine, corne telle, ne pourrait être renvoyée.

M. Sasseeath propose de mettre un terme à ces discussions 
théoriques; faute de quoi on n’aboutira jamais à des con­
clusions.

M. Meeciee estime que l’essentiel dans cet article est de 
savoir si la mesure doit être exécutée avant on après la peine. 
Or, il n’est pas d’avis qu’elle doit être exécutée toujours après 
la peine, car il peut y avoir des cas où il vaut mieux l’appliquer 
tout de suite, ainsi que le prévoit, par exemple, le Code suisse.

Par conséquent, il ne croit pas utile de voter cet article, 
et estime préférable de laisser à chaque État le soin de régler 
ces détails d’exécution.

M. Geegoeaci remarque que la question est déjà résolue 
dans le projet italien de Code pénal pour les cas spéciaux. Dans 
le cas de malades, on peut ordonner l’internement avant l’exécu­
tion de la peine. Il ne s’agit pas d’une véritable détention, mais 
à son avis d’une espèce de peine spéciale.

M. Eocco reconnaît qu’il y a des cas où il convient de donner 
au juge la faculté de substituer à la peine la mesure de sûreté: c’est 
le cas pour les malades psychiques, les alcoolisés, etc. Mais éta­
blir comme règle que le juge a cette faculté, ce serait abolir la
différence entre peines et mesures de sûreté.

»

M. D’Amelio croit que l’on peut accepter la proposition de 
MM. Miricka ed Givanovieh, qui coïncide avec le point de vue



exprimé par M. Bocco, à savoir d’ajouter au premier alinéa les 
mots: « sauf les dispositions contraires de la loi ».

M. Boux est d’accord; mais il propose cette rédaction plus 
simple: « sauf les cas prévus par la loi ».

IJ art. 208 est adopté avec cette adjonction au premier alinéa.

M. Ferri, rapporteur, donne lecture de l’art. 209.

M. Gregoraci croit qu’il faudrait ajouter à la fin de l’article 
les mots: « sauf qu’il ne soit pas nécessaire ».

Un ce moment assume la Présidence M. D’Amelio.

Le Président prie M. Gregoraci de ne pas insister sur sa 
proposition, qui changerait tout le système.

M. Bappaport remarque qu’au point de vue international 
on ne peut adopter la dernière phrase de l’article, qui se réfère 
au Code pénal italien.

M. Ferri est d’accord. Il dit qu’on peut supprimer cette 
dernière phrase.

U art. 209 est adopté avec la suppression de la dernière phrase, 
à partir de « au cas où, etc. ».

M. Ferri, rapporteur, donne lecture de l’art. 210.

M. Boux remarque que l’article se réfère, pour le cas de 
nouvel examen de l’état de danger, à la disposition du délai de 
10 ans, ou de 5 ans, établi par le Code italien. Or cela ne peut 
être adopté au point de vue international.

M. Ferri, rapporteur, dit qu’on peut terminer l’article en 
disant: « dans un temps œ » et supprimant les autres mots jusqu’à 
la fin de l’article.

L’art. 210 est adopté avec cette modification.

M. Ferri, rapporteur, donne lecture de l’art. 211.

M. Gregoraci dit qu’il doit être entendu que tous les États 
sont libres de mettre d’accord l’art. 211 avec l’art. 209 pour le 
compléter.

M. Ferri, rapporteur, est d’accord.

Lart. 211 est adopté.

M. Ferri, rapporteur, dit qu’on peut laisser de côté les 
article 212 et 213 car ils ne peuvent pas être envisagés au point 
de vue international.

Il donne lecture de l’art. 214.

M. Mercier remarque que cet article établit le principe 
que le cas d’extinction de l’action pénale et de la peine n’agit 
pas lorsqu’il s’agit de mesures de sûreté. Or il ne comprend 
pas comment on peut justifier une action pénale à l’égard de faits 
prescrits pour appliquer la mesure de sûreté.

M. Boux observe que les dispositions du premier et du 
deuxième alinéa de cet article sont justifiées par la profonde 
différence qui existe entre peine et mesure de sûreté. La peine 
a le caractère d’un exemple et par conséquent, quand le temps 
est passé, ce caractère cesse et elle n’a plus raison d’être; tandis 
que la mesure de sûreté, étant donné son caractère thérapeutique, 
a toujours sa raison d’être.

Il croit au contraire que le troisième alinéa de l’article doit 
'être abandonné au point de vue international, certaines législa­
tions ne connaissant pas la liberté sous surveillance.

M. T)’A met,t o désire faire remarquer à M. Mercier que la 
rédaction de l’article « extinction de l’infraction » doit être enten­
due dans le sens que le juge fait la constatation du fait et ensuite 
il trouve qu’il y a prescription de l’action pénale: il déclarera 
ne pas appliquer la peine; mais cela n’empêche pas qu’il puisse 
appliquer la mesure de sûreté, s’il estime qu’il existe des rai­
sons pour cette application.

M. Mercier doit insister sur sa remarque qui persiste, même * 
après l’explication de M. D’Amelio. En effet si, pour citer un cas 
concret, à la onzième année un crime est découvert pour lequel 
l’action pénale est prescrite en 10 ans, il est illogique de dire
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que le juge peut procéder à la constatation du crime, dans le 
seul but d’appliquer la me,sure de sûreté.

: M. TK^Ameum pii© lï, Mercier de considérer que la consta­
tation du fait n'a tien que dans le but de déterminer si l’auteur 
du crime, après la. date de prescription, a commis d’autres infrac­
tions,, -ou s’est oomjKffté dans sa vie de .façon à constituer 
un danger social, et que par conséquent, tout en déclarant qu’il 
ne peut pas être frappé de peine, il y a lieu de lui appliquer 
des mesures de sûreté.

Du reste, M. Mercier peut avoir satisfaction si l’on inscrit 
au procès-verbal que la Conférence est d’accord d’interpréter 
Part. 214 dans le sens qui a été indiqué par lui tout à l’heure.

Quant an dernier alinéa de Part. 214 il est entendu qu’il ne 
concerne pas les Pays qui n’ont pas dans leur législation l’insti­
tution de la liberté sons surveillance.

L'art. 214 est adopté àvec ces explications d'interprétation.

M. Ferri, rapporteur, donne lecture de Part. 215.

M. Poux demande que la portée de cet article soit expliquée 
car elle n’est pas du tout claire par rapport à Part. 214.

M. Bocco explique que Part. 214 concerne tous les cas 
d’ordre général d’extinction de l’infraction, c’est-à-dire de l’extinc­
tion soit de l’action pénale soit de la peine, et il établit la règle 
générale que cette extinction n’empêche pas l’application de me­
sures de sûreté, parce que la mesure de sûreté, étant basée sur l’état 
de danger social, ne peut être influencée par l’extinction de l’in­
fraction.

Quant à Part. 215, il établit une règle particulière qui n’est 
pas en contradiction avec la disposition générale; à savoir que, 
dans le cas de l’extinction du délit par effet de la prescription, 
le juge doit faire toujours une nouvelle constatation de l’état de 
danger, car le temps qui est passé peut avoir modifié l’état des 
choses et la personne peut ne plus se trouver dans l’état de 
danger.
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M. Ferri, rapporteur, désire résumer en deux mots la portée 
des deux articles.

Yoici les cas qn’ils prévoient:
1. extinction de l’action pénale; et dans ce cas le juge doit 

faire la constatation du fait et de l’état de danger;
2. extinction de la peine; et le juge doit appliquer les 

mesures de sûreté déjà établies;
3. prescription; et dans ce cas le juge ne doit pas faire 

la constatation du fait, car il a été déjà constaté, mais seulement 
la constation de l’état de danger.

M. Bappaport remarque que les deux articles 214 et 215 
concernent une matière unique et que l’on pourrait faire de Parti- 
ele 215 un alinéa de Part. 214.

M. Mercier doit déclarer que, malgré les explications qui 
ont été données, il ne comprend pas la possibilité de procéder à 
une constatation dn fait, alors que l’action publique est prescrite.

M. Gregoraci prie M. Mercier de considérer que, puisque 
l’on peut toujours prendre des mesures de police, on doit admettre 
la possibilité de prendre également des mesures de sûreté dans 
l’intérêt social; mais cela implique qn’on doit auparavant consta­
ter le fait, pour lequel la personne a été acquittée par prescription.

M. D’Amelio remarque que cette explication interprétative 
résulte déjà dn procès-verbal. Il propose donc d’adopter l’art. 215; 
mais celui-ci deviendra le troisième alinéa de l’art. 214 pour les 
Pays qui ne connaissent pas l’institution de la liberté sous sur­
veillance; et le quatrième alinéa pour les Pays qui ont cette 
institution. ’

Il en est ainsi décidé.

M. Ferri observe que de cette façon la Commission a ter­
miné son travail, car les deux antres points, de la cessation de la 
mesure de sûreté et du régime et traitement des soumis aux 
mesures de sûreté, rentrent, le premier dans l’art. 207 qui a été 
déjà approuvé hier, et le second dans le règlement pénitentiaire.
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M. Roeco est d’avis qu’on ne peut pas laisser de côté les 
art. 212 et 213, qui contiennent des dispositions qui ne sont pas 
seulement du ressort du reglement pénitentiaire, mais qui doi­
vent rentrer dans le Code pénal.

M. m'3'Atmtbt.tq explique qu’on est d’accord qu’il s’agit d’une 
matière à faire entrer dans le Code pénal; mais on ne peut pas la 
régler- au point de vue international, car il n’est pas possible 
dWîfyr que tous les Pays aient des établissements affectés à 
Itoxéfwtioai des mesures de sûreté. Cela dépend de leurs moyens 
fÏMMianB.

li’oliliieiiatMii de M. Rocco n’a sa raison d’etre que pour
l1,|art. 213, 11 va don© en donner lecture.

if. Otmmïigmi remarque que le critérium adopté par cet 
aiitiele, repiiidiiit les, inconvénients qui se produisent actuellement 
par la surveillance de la police: il y a des individus soumis a cette 
surveillance qui y contreviennent et qui, pour ce fait, sont à nou­
veau condamnés, de sorte que c’est la loi qui en arrive à créer 
des; criminels professionnels. C’est la constatation qn il a faite 
pendant vingt—cinq années d’études sur ces personnes.

Il vaudrait donc mieux supprimer cette disposition; toute­
fois il a voulu seulement indiquer le fait, sans vouloir faire une 
proposition, pour laquelle il ne croit pas avoir l’autorité suf­
fisante.

M. Rocco observe que l’article est nécessaire. L’évasion à 
la peine constitue un crime et par conséquent comporte une autre 
peine. Cela est indiscutable. Quand il s’agit de l’évasion à des 
mesures de sûreté, l’évasion est, elle-même, la preuve que l’état 
de danger continue; et il est alors justifié que la durée de la 
mesure soit jarolongée.

M. Saeatini estime que l’inobservation des mesures de sû­
reté ne justifie pas que leur durée doive recommencer, car on re­
viendrait alors au critérium de la peine. Mais l’article parle d’inob­
servation volontaire; le champ est donc bien délimité. Et si l’on
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rentre dans le domaine de l’acte volontaire et par conséquent 
susceptible d’imputation, il serait plus logique d’appliquer une 
peine plutôt qu’une mesure de sûreté.

M. Roux remarque que les Italiens ont à ce sujet des idée» 
différentes, et qu’il vaut donc mieux laisser la disposition pour 
leur droit.

M. Massatu conteste que le seul fait de se soustraire volontai­
rement à l’observation des mesures de sûreté revête intégrale­
ment le caractère d’une infraction, pour laquelle il faut aussi 
l’élément objectif. Donc, dans le cas de simple évasion, l’applica­
tion d’une peine n’est pas possible; et par suite il ne reste qu’à 
faire la constatation de la persistance de l’état de danger et à pro­
longer en conséquence la durée de la mesure de sûreté.

M. D’Amelio est d’avis que cette question n’a pas d’impor­
tance. Il y a lieu plutôt d’observer que le critérium de la prolon­
gation automatique de la mesure n’est pas justifié, car il en ré­
sulte que, si l’évasion se produit presque à la fin de la durée de la 
mesure de sûreté, la durée se trouve doublée, tandis qu’elle est 
prolongée de peu lorsque l’évasion se produit au commencement; 
et cela n’est pas logique.

M. Eappaporï ne partage pas. l’opinion de M. D’Amelio.. 
Il est raisonnable que, si l’évasion se produit presque à l’expira­
tion de la durée de la mesure, celle-ci soit prolongée davantage que 
si elle se produit au commencement, car elle prouve alors un 
état de danger bien plus grave.

M. D’Amelio insiste sur son opinion que le critérium de l’auto­
maticité n’est pas justifié. XI est préférable de laisser au juge le 
soin d’appliquer la mesure qu’il estime opportune. Mais au fond,, 
cette question également n’a pas une importance excessive, car 
il ne s’agit pas d’un projet de rédaction définitive. On pourra 
dire, au lieu de « recommence », « pourra recommencer »; de cette 
façon le juge appliquera la mesure qu’il estimera nécessaire ça» 
par cas.
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L’art. 213 devrait donc être adopté avec la recommandation 
que dans la rédaction définitive il sera tenu compte de l’observa­
tion que la nouvelle période de durée-de la mesure doit être déter­
minée par le Juge,

Il gH «f mmi' êémdé.

La saitiec «I iffee â l,3h30.

A NNEXE

1) PROPOSITIONS DE LÀ Ière COMMISSION;

a) Rapport

Le Bureau de la Présidence de la Première Commission a été 
composé de la manière suivante : Président : M. le Sénateur Ga­
rofalo (Italie) ; Rapporteur : M. le Prof. Emil Stanislaw Rap- 
paport (Pologne) ; Secrétaire : M. le Secrétaire général M. Popescu- 
Ueosesti (Roumanie).

La Première Commission a été appelée à délibérer sur la 
nature juridique et l’organisation des mesures de sûreté en 
général, et, d’accord avec mon rapport préparatoire, a pris, comme 
point de départ des textes à proposer à l’Assemblée plénière 
de la Conférence, les textes du projet du Code pénal italien, à 
savoir : les articles 200 (garanties légales), 203 et 204 (conditions 
d’application et notion de l’état du danger), 205 jusqu’à 207 
(garanties judiciaires de mesures de sûreté), en réservant les arti­
cles 201 et 202 (application des mesures de sûreté dans le temps 
et dans l’espace) — quant à leur texte et à la place dans l’ensemble 
de la partie générale du Code pénal — à l’appréciation préalable 
de la Quatrième Commission (1). 1

(1) Voir la résolution y relative de la Quatrième Commission à la 
page 167.
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Une certaine différence d’opinions s’est manifestée surtout 
au sujet de l’art. 204 (notion de l’état de danger) et de l’art. 206 
(durée indéterminée des mesures de sûreté).

Après une discussion approfondie et une modification de cer­
tains textes dans la rédaction du projet italien d’une part, et après 
avoir rédigé d’antre part une série de recommandations explicatives, 
an point de vue des recommandations des textes pour la codification 
internationale, on a abouti, dans la Commission, à des propositions 
de textes que j’ai l’honneur de présenter à l’approbation définitive 
et aux votes de la séance plénière.

signé: Rappaport.

&) Résolutions

TEXTE ITALIEN

Art.

Soumission à des mesures de sûreté: 
disposition expresse de loi.
Nul ne peut être soumis à des me­

sures de sûreté qui ne soient pas expres­
sément établies par la loi, et hors des 
cas prévus par la loi.

Art.

Conditions d'application des mesures 
de sûreté.
Les mesures de sûreté ne peuvent 

être appliquées qu’aux personnes so­
cialement dangereuses, qui ont com­
mis un fait prévu par la loi comme in­
fraction, encore qu’elles ne soient pas 
responsables, ou pas punissables.

La loi établit les autres cas dans 
lesquels des mesures de sûreté peu­
vent être appliquées à des personnes 
•socialement dangereuses.

TEXTE PROPOSÉ PAR 
LA COMMISSION

200.

{Adopté).

203.

{Adopté).

La loi établit expressément les cas 
d’exception dans lesquels des mesures 
de sûreté peuvent être appliquées à 
des personnes socialement dangereu­
ses » (1).

(1) Cette dernière disposition est applicable seulement aux pays qui auront prévu des 
•cas d’exception.

9 — Deuxième Conférence de Droit Pénal.
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TEXTE ITALIEN TEXTE PROPOSÉ PAR
LA COMMISSION

Art. 204.

État de danger (perieolosità) social du
délinquant.
Les mesures de sûreté sont ordon­

nées après constatation de L'état de 
•danger'(fierfcwloaiMI que présente ce­
lui qui a eoimnais le liait, sauf les cas 
dans lesquels Pétai de danger est pré­
sumé par la loi.

Est considérée comme socialement 
dangereuse la personne qui a commis 
le fait, quand il est à craindre qu’elle 
puisse commettre de nouveaux faits 
prévus par la loi comme infractions.*

L’état de danger social se déduit 
de la nature et de la gravité du fait 
commis et des circonstances, indiquées 
dans le dernier alinéa de l’art. 134.

Compétence.

Le premier alinéa est approuvé avec 
l’explication que par le mot « fait » 
on comprend « fait punissable » et le 
mot « présumé » doit être entendu 
« prévu ».

Est considérée comme socialement 
dangereuse la personne qui a commis 
le fait, quand il est à craindre qu’elle 
ne commette de nouveaux faits pré­
vus par la loi comme infractions.

[L'alinéa 3 est réservé à la codifica­
tion nationale de chaque pays).

Art. 205.

Les mesures de sûreté sont en tout 
cas ordonnées par le juge.

Quand elles ne sont pas conte­
nues dans la sentence même de con­
damnation ou d’acquittement, elles 
peuvent être ordonnées à la suite d’u­
ne procédure ultérieure.

Dans les cas prévus par la loi, le 
juge peut appliquer une mesure de 
sûreté, même avant la sentence de 
condamnation ou d’acquittement.

[Adopté).

(Réservé à la codification nationale 
de chaque pays).

Le juge a aussi la faculté de sub­
stituer une mesure de sûreté priva­
tive de la liberté personnelle à une 
autre ne comportant pas cette pri­
vation, eu égard aux constatations 
faites durant l’exécution de la peine, 
sur l’état de danger du condamné.

Dans l’application des mesures de 
sûreté on doit observer, quant à l’u­
sage du pouvoir discrétionnaire du 
juge, la disposition du premier ali­
néa de l’art. 133.
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TEXTE ITALIEN

Art.

Durée indéterminée des mesures de
sûreté. Nouvel examen de l'état de
danger.
Les mesures de sûreté sont appli­

quées pour un temps indéterminé, en 
rapport avec la durée de l’état de dan­
ger des personnes qui y sont soumises.

Par sa décision ordonnant la me­
sure de sûreté, ou par une décision 
subséquente, le juge fixe un délai non 
inférieur à la durée minimum de la me­
sure, à l’expiration duquel il procède à 
un nouvel examen de l’état de danger.

Si l’état de danger persiste, un 
nouveau délai est fixé par le juge 
pour un examen ultérieur.

Néanmoins, le juge peut, sous ré­
serve d’observer la limite minimum 
établie par la loi pour chaque mesure 
de sûreté, procéder en tout temps à 
de nouvelles constatations, quand il 
a des raisons de croire que l’état de 
danger a cessé.

Art.

Révocation de la mesure de sûreté.
La mesure de sûreté est révoquée 

si, des constatations faites par le 
juge, en application des dispositions 
de l’article précédent, il résulte que la 
personne qui y est soumise n’est plus 
socialement dangereuse. Toutefois, la 
mesure de sûreté est ordonnée de 
nouveau si des constatations posté­
rieures à la révocation donnent à pen­
ser que l’état de danger n’a pas cessé.

On appliquera dans ce cas éga­
lement les dispositions des deux der. 
niers alinéas de l’article précédent, 
sauf en ce qui concerne la durée mi­
nimum de la mesure de sûreté.

TEXTE PROPOSÉ PAR 
LA COMMISSION

206.

La durée des mesures de sûreté 
sera en rapport avee la durée de l’é­
tat de danger des personnes qui y sont 
soumises.

[Adopté).

[Adopté).

[Adopté).

207.

[Adopté).

[Adopté).

Note. — La Commission a estimé devoir recommander instamment aux États la spécialisa­
tion du juge pénal, absolument nécessaire pour une bonne application des mesures de sûreté.
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2) PROPOSITIONS DE LA IHè-e COMMISSION s

a) Rapport

La Troisième Commission ne propose que des modifications 
de forme aux articles du projet du Code Pénal Italien, car les 
normes établies par les articles 208 a 215 ne sont que la consé­
quence des normes générales établies par les articles 200 à 207.

À l’art. 208 on propose d’ajouter « sauf les exceptions établies 
par la loi » au 1er alinéa, pour laisser à chaque État la liberté 
d’adjoindre des exceptions à la règle principale contenue dans 
cet alinéa.

A l’art. 209 on propose d’effacer les trois dernières lignes qui 
ont un caractère national (projet italien) pour donner à la règle 
une portée internationale.

A l’art. 210 on propose d’effacer les trois dernières lignes 
(qui fixent des termes de 10 et 5 ans) pour y substituer la formule 
plus générique : « si un temps x s’est écoulé ».

Pour la même raison, de donner une portée internationale 
au texte commun, on propose d’effacer le dernier alinéa de l’ar­
ticle 214, pour le laisser aux spécifications des lois nationales.

On propose enfin que l’art. 215 devienne le dernier alinéa de 
l’art. 214.

Quant aux dispositions relatives au traitement des soumis à 
une mesure de sûreté, on propose de les laisser au règlement 
pénitentiaire de chaque État, tout en fixant des normes générales 
dans le Code pénal comme l’a fait le projet italien.

, signé: Exuico Ferri.
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&) Résolutions

TEXTE ITALIEN TEXTE PROPOSÉ PAR
LA COMMISSION

Art. 208.

Exécution des mesures de sûreté ajou­
tées à des peines.

Les mesures de sûreté, ajoutées à Adjonction au 1er alinéa après les 
une peine privative de la liberté mots « après que la peine a été subie »: 
personnelle, sont exécutées après que sauf les exceptions établies par la loi. 
la peine a été subie.

Les mesures de sûreté, ajoutées à 
une peine non privative de la liberté 
personelle, sont exécutées après que 
la sentence de condamnation est 
devenue irrévocable.

Le juge peut, toutefois, ordonner 
que la personne condamnée ou ac­
quittée non détenue soit provisoi­
rement mise en liberté sous surveil­
lance, même avant que la sentence 
soit devenue irrévocable.

S’il agit d’un aliéné, ou d’un mi­
neur, ou d’un ivrogne d’habitude ou 
d’une personne qui s’adonne à l’u­
sage des stupéfiants, ou bien d’une 
personne en état d’intoxication chro­
nique provoquée par l’alcool ou par 
des stupéfiants, le juge peut, même 
pendant l’instruction ou la procédure 
de jugement, ordonner l’interne­
ment provisoire du prévenu dans une 
maison de santé et de.garde, ou dans 
une maison judiciaire de correction, 
ou dans une colonie agricole ou dans 
une maison correctionnelle de travail.

Le temps d’application préventive 
de la mesure de sûreté n’est pas comp­
té, dans ces cas, dans la durée 
minimum de cette mesure.

L’exécution des mesures de sûreté 
temporaires non privatives de la 
liberté personnelle, ajoutées à des



TEXTE ITALIEN TEXTE PROPOSÉ PAR
LA COMMISSION

mesures de sûreté privatives de la 
dite liberté, aura lieu après l’exécu­
tion de ces dernières.

Art. 209.
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Suspension de F exécution d'une me­
sure de sûreté en cm de condamna­
tion à une peine privative de la liber­
té personnelle.
Si, pendant l’exécution d’une mesu­

re de sûreté, appliquée à une person. 
ne responsable, celle-ci doit subir une 
peine privative de la liberté person­
nelle, l’exécution de la mesure de 
sûreté est suspendue, et reprend son 
cours après l’exécution de la peine. 
Au cas où une mesure de sûreté serait 
ajoutée aussi à cette peine, on appli­
quera les dispositions des alinéas 2 
et 3 de l’art- 211.

Art.

Nouvel examen de l'état de danger 
dans le cas de mesures de sûreté 
non mises à exécution.
L’exécution, non encore commen­

cée, des mesures de sûreté, ajoutées 
à une peine non privative de la liberté 
personnelle, ou bien concernant des 
prévenus qui ont été acquittés, est 
toujours subordonnée à un nouvel 
examen de l’état de danger social, si, 
depuis la date de la décision qui en 
a ordonné l’application, il s’est écou­
lé dix ans dans les cas prévus à l’ali­
néa 2 de l’art. 220 et à l’alinéa 3 de 
l’art. 223; ou bien cinq ans, dans tout 
autre cas.

Art.

Personne jugée pour plusieurs faits.
Si une personne a commis, même 

à différentes époques, plusieurs faits 
qui peuvent ou doivent donner lieu 
à l’application de plusieurs mesure»

Effacer les dernières lignes à par­
tir de « Au cas... »

210.

Amendement de forme, après les 
mots « est toujours subordonnée à un 
nouvel examen de l’état de danger 
social »:

si un temps X s'est écoulé depuis 
la date...

Effacer les dernières lignes à partir 
des mots: « il s’est écoulé dix ans... ».

211.

(Sans modifications)

TEXTE ITALIEN
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TEXTE PROPOSÉ PAR 
LA COMMISSION

de sûreté, le juge procède, dans les 
cas établis par la loi, à une décla­
ration unique de l’état de danger 
et à l’application d’une mesure uni­
que de sûreté.

Si un fait, pour lequel on peut ou 
on doit appliquer une mesure de 
sûreté personnelle, est commis ou 
vient à être constaté après qu’une 
mesure de sûreté personnelle diffé­
rente a déjà été ordonnée, le juge, 
le cas échéant, révoque cette dernière 
mesure de sûreté, et applique celle 
qui correspond à la nouvelle consta­
tation de l’état de danger. Toute­
fois, aux cas prévus dans les disposi­
tions précédentes le juge peut, pen­
dant l’exécution de la mesure de 
sûreté, la remplacer par une autre, 
compte tenu des constatations ul­
térieures de l’état de danger.

Art.

yiolation des mesures de sûreté.
Dans le cas où la personne soumise 

à une mesure de sûreté privative de 
la liberté personnelle, ou à l’expul­
sion temporaire du territoire de l’E­
tat, se soustrait volontairement à 
l’exécution de cette mesure, la pé­
riode de durée minimum de la mesure 
de sûreté recommence à courir du 
jour où cette mesure s’exécute à 
nouveau.

Cette disposition ne s’applique pas 
au cas d’une personne internée dans 
un asile d’aliénés criminels, ou dans 
une maison de santé et de garde.

Art.

Effets de l'extinction de l'infraction ou
de la peine.
L’extinction de l’infraction n’em­

pêche pas la constatation du fait 
et de l’état de danger pour l’applica-

213.

(Sans modifications)
La Commission recommande de tenir 

compte, dans la rédaction définitive du 
présent article, de l'observation que la 
nouvelle période de durée de la mesure 
doit être déterminée par le juge.

214.

Effacer le dernier alinéa à partir 
des mots: « La liberté sous surveillan­
ce, etc».
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TEXTE PROPOSÉ PAR 
LA COMMISSION

tion des mesures de sûreté, ni l’exé­
cution des mesures de sûreté ordon. 
nées avant que la sentence soit de­
venue irrévocable. En cas d’amnistie 
cette disposition sera appliquée, à 
moins que le décret d’amnistie n’en 
décide autrement.

L’extinction de la peine n’empêche 
pas l’application des mesures de 
sûreté et ne fait pas cesser l’exécu­
tion de celles qui ont été déjà disposées 
par le juge.

La liberté sous surveillance sera 
toujours ordonnée pour trois ans 
au moins, si, par suite d’une amnis­
tie, d’une grâce collective ou d’une 
grâce individuelle, le condamné échap­
pe à la peine de mort, ou bien, tota­
lement ou partiellement, à la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 
S’il s’agit d’un délinquant d’habi­
tude, de profession, ou par tendance, 
le condamné sera placé dans, une 
colonie agricole ou dans une maison 
correctionnelle de travail.

Art.

Extinction du délit par prescription; 
effets en ce qui concerne les mesures 
de sûreté.
Dans le cas d’extinction du délit 

par l’effet de la prescription, l’ap­
plication d’une mesure de sûreté 
sera toujours subordonnée à la con­
statation de l’état de danger; et le 
juge pourra substituer à la mesure 
de sûreté, établie par la loi, une 
autre mesure moins grave.

215.

En faire un dernier alinéa de l’ar­
ticle 214.

Les normes pour le traitement des soumis à une mesure de sûreté sont re­
mises au règlement pénitentiaire comme complément des normes générales des 
articles, 212, 219, 220 (1). 1

(1) Le texte des art. 212, 219 et 220 est reproduit dans l’annexe III, pages 273, 276, 277.

o) IIème COMMI SSION

Procès-verbal de la Iere Séance* 22 mai

• II

Président ; M. Sasserath.
Rapporteur : M. Jean Badulesco.
Secrétaire : M. Jannitti.

La séance est ouverte à 17 heures.

Le Président ouvre la discussion sur les propositions du 
rapporteur M. le prof. Badulesco concernant les différentes espèces 
de mesures de sûreté qui devraient être adoptées par rapport 
aux diverses catégories de délinquants.

• En ce qui concerne les mesures de sûreté pour les mineurs 
il sera peut-être nécessaire d’arriver à résoudre la question pré­
judicielle, a savoir si les normes s’y référant doivent être accueillies 
dans le code pénal, ou bien former le contenu d’une loi spéciale.

Il croit, quant aux mesures de sûreté pour les délinquants 
habituels, incorrigibles, et pour les fainéants et vagabonds, que le 
travail, dans l’établissement destiné à l’exécution de la mesure 
de sûreté, doit être rendu obligatoire.

M. Badulesco, rapporteur, résume les propositions contenues 
dans son rapport préparatoire sur la question des différentes formes 
et espèces de mesures de sûreté. Pour établir ces différentes formes 
et espèces on doit tenir compte des catégories des délinquants. 
Il faut distinguer les délinquants mineurs des majeurs d’une part, 
et les délinquants normaux des anormaux d’autre part. Quant 
aux normaux, il convient de séparer les délinquants d’habitude
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oa de profession de ceux qui sont considérés comme délinquants 
occasionnels. Cette classification sert à déterminer les formes et 
espèces de mesures de sûreté ainsi que leur domaine d’application, 
ainsi qu’il ressort du tableau synoptique joint au rapport.

Quant a la question préjudicielle soulevée par le président, 
à savoir si les mesures de sûreté pour les mineurs doivent être 
inscrites dans le code pénal ou bien former le contenu d’une loi 
spéciale,, le rapporteur est d’avis que ces mesures soient incorporées 
dans le texte que la IIème Comission aura à rédiger, car, un grand 
nombre des projets de code pénal s’occupant des délinquants 
mineurs, il est logique qu'ils contiennent aussi les mesures de sûreté 
applicables à ©es derniers. On obtiendra ainsi un texte complet 
pour servir à la- codification en général.

H. lInatncA observe que le travail obligatoire est justifié
P*™ tes faiinéamts et vagabonds, non pas pour les autres.

Pïalifoiiiiieiit on peut cependant distinguer entre les établis­
sements destinés .aux groupes de délinquants pour lesquels il 
semble nécessaire d’établir le travail obligatoire et les établisse­
ments destinés à d’autres groupes pour lesquels il ne semble pas 
opportun, de T'établir.

M. Kad-uleisc©, mppmimr, fait remarquer que la question 
du travail dans 1 établissement destiné à l’exécution des mesures 
de sûreté est du domaine de l’exécution de ces mesures, question 
sur laquelle la IIIém,e eonunriwiiiii est appelée à se prononcer, et non 
pas la IIélBB commission; cette dernière doit s’occuper seulement 
des différentes espèces de mesures de sûreté,

M. Long ht déclare que selon la thèse qu’il a soutenue dans 
ses œuvres, les délinquants dangereux peuvent être répartis entre 
les catégories suivantes : délinquants d’habitude, ou nés, ou par 
tendance ; fainéants, vagabonds et mendiants ; aliénés criminels, 
qui se distinguent selon que l’aliénation est apparue après ou avant 
le crime. Cette catégorie se subdivise encore selon que l’aliénation 
est complète ou partielle.
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Pour toutes ces classes de personnes dangereuses il faut des 
établissements divers.

Les ivrognes qui n’ont pas encore commis de délit devraient 
être internés dans un asile spécial (maison de tempérance), tel 
qu’il en existe en Angleterre.

Aux fainéants et vagabonds on doit donner le travail dans les 
établissements où ils doivent être internés.

Quant à la durée de la mesure de sûreté, elle pourrait être indé­
terminée pour les délinquants habituels et elle ne devrait pas, par 
contre, dépasser deux ou trois ans pour les fainéants et vagabonds 
et pour les ivrognes habituels, ainsi que l’établissent certaines 
législations étrangères, comme celle de l’Angleterre par exemple.

M. Jannitti relève qu’à son avis on ne peut pas comprendre 
dans les dispositions législatives la catégorie des incorrigibles, qui 
n’est pas bien définie par la science, et dont on peut même discuter 
si c’est une catégorie vraiment existante, puisqu’on ne peut pas 
considérer les délinquants habituels comme étant absolument 
incorrigibles.

Il précise la distinction entre aliénation et déficience mentale.
Il ne croit pas non plus que la distinction entre délinquants 

incorrigibles et inadaptables puisse pratiquement s’admettre.

M. Radulesco, rapporteur, observe que la distinction entre 
délinquants incorrigibles et inadaptables pourrait donner lieu 
à de longues discussions et que pour le moment il faut s’occuper 
des diverses espèces des mesures de sûreté.

Le Président exprime le même avis et juge opportun pour 
le moment de prendre en examen un schéma sur ces différentes 
espèces de mesures de sûreté.

Les mesures de sûreté privatives de la liberté pourraient se 
répartir selon les espèces suivantes :

1) internement dans un asile d’aliénés criminels;
2) internement dans un asile pour anormaux psychiques

et physiques.
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M, Jànnitti relève que, parmi les délinquants anormaux il 
devrait être bien clairement établi que l’on ne doit pas comprendre 
le délinquant par tendance, qui dans le projet de code italien 
est considéré comme pleinement normal et qui est puni même avec 
plus de sévérité que le délinquant sain qui n’a. pas de tendance.

Le Président dit que le délinquant par tendance peut être 
défini lorsqu’il a commis le crime, mais pas avant, et que la ten­
dance qu’il révèle démontre aussi son anormalité.

M. Longhi observe qu’est délinquant par tendance, et donc 
punissable avec plus de sévérité, celui même qui commet un 
crime pour la première fois; par exemple par brutalité ou pour 
un motif futile.

lie Président remarque que celui qui commet un crime par 
méchanceté est certainement, très dangereux, mais il n’est pas 
facile par le premier crime de déterminer qu’il a une tendance 
enracinée.

Il met ensuite en discussion le n° 3: rétention dans un établis­
sement spécial des délinquants par habitude et incorrigibles.

A propos de cette dernière catégorie, il observe que les ca­
ractères spécifiques peuvent être aisément déterminés lorsque la 
même personne a commis de nombreux délits, pour lesquels elle 
a déjà expié la peine. Il faut en tout cas éviter de placer avec les 
délinquants sains ceux qui manifestent une inclination anormale 
au délit. Dans le même ordre d’idées les vagabonds et les fainéants 
devraient être traités d’une manière différente de ceux qui mani­
festent un penchant au crime.

M. Mirickà reprend en examen la question du travail obli­
gatoire et soutient que, pour la catégorie des délinquants auxquels 
se réfère le n° 3, le dit travail devrait être prescrit par la loi. En 
outre il propose que l’établissement destiné à la mesure de sûreté 
soit nommé « maison de détention », en spécifiant les motifs pour 
lesquels la rétention a été ordonnée.

Il prie M. le Président d’accepter la proposition formelle qu’il 
a préparée pour la présenter à l’Assemblée Plénière.
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D autre part il croit qu’on ne doit pas avoir des espèces di- 
férentes de mesures de sûreté pour les aliénés criminels d’une part 
et les délinquants anormaux psychiques d’autre part.

M. Badulesco, rapporteur, soutient qu’il faut distinguer 
entre les aliénés criminels et les autres anormaux délinquants, 
auxquels doivent correspondre deux espèces de mesures de sûreté 
différentes.

Le Président observe que l’accord existe sur les questions 
de principe, mais que l’œuvre à présenter à. l’Assemblée Plénière 
doit avoir un caractère de schéma de codification.

Il pense qu’il serait opportun d’adopter la première partie 
de sa proposition, étant entendu que le lendemain matin à 10 heures 
on pourra encore discuter. Si une formule plus claire a été trouvée 
on pourra toujours l’adopter éventuellement. C’est un point de 
détail de peu d’importance.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 18h- 45.

Procès-verbal de la II4”' Séance, 23 mai

Président : M. Sasserath.
Rapporteur : M. Jean Badulesco.
Secrétaire : M. Jànnitti.

La seance est ouverte à 10 heures.

Le Président donne lecture du texte concernant les mesures 
de sûreté privatives de la liberté.

Ce texte est adopté sans discussion.
On passe aux mesures de sûreté restrictives de la liberté.
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M. Mogilnicki remarque qu’il n’y a pas dans les mesures 
indiquées le placement des mineurs dans des familles, et demande 
que cela soit inclus.

M. Miricka croit que les mesures à prendre à l’égard des 
mineurs sont plutôt des questions d’éducation, qu’on ne doit pas 
fixer ici.

Le Président fait remarquer qu’on est en présence de deux 
espèces de législation. Certains Pays ont en effet des lois spéciales 
pour les mineurs; et d’autres prévoient les mesures pour les mi­
neurs dans le code pénal.

Comme on est appelé ici à accomplir une œuvre de coordi­
nation générale, on ne peut pas omettre les dispositions relatives 
aux mineurs.

M. Mogilnicki se rallie à l’idée qu’on doit considérer les 
mineurs. Mais en ce cas il faut indiquer toutes les mesures les 
concernant.

Le Président propose d’ajouter aux mesures restrictives de 
la liberté ; « mesures tutélaires à l’égard des mineurs délinquants ».

Il fait remarquer que le projet italien comprend le place­
ment des mineurs en famille parmi les mesures de liberté sur­
veillée.

[Adopté).

M. Mogilnicki estime que l’interdiction de fréquenter les 
débits de boissons alcooliques n’est qu’une mesure préventive.

M, Badulesco, rapporteur, fait remarquer que dans la ma­
jorité des projets cette mesure est prise à l’encontre des personnes 
qui ont commis un délit sous l’influence de l’alcool, mesure qui est 
destinée à éviter de nouveaux délits. Elle a comme fonction la 
prévention individuelle et doit être considérée comme mesure de 
sûreté.

Mr Miricka, trouve que la fermeture d’établissement n’est 
qu’un© interdiction d’exercer un métier ou une profession; et,
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comme il faut avoir une énumération aussi brève que possible, 
pour ne pas déterminer, surtout dans les Parlements, la crainte 
qu’il y ait un trop grand nombre de mesures de sûreté, il demande 
de supprimer le n° 10 du tableau proposé par le rapporteur dans 
son rapport préparatoire.

Le Président pense que les nos 9 et 10 concernent au contraire 
deux cas différents. Le premier est, par exemple, celui du chauffeur 
qui a tué un piéton, et auquel on retire le permis de circulation 
(interdiction d’exercer un métier); le deuxième est, par exemple, 
ce qui est prévu par la loi belge, par laquelle il est défendu de 
vendre de l’alcool dans les cabarets; et, si dans un cabaret on 
vend de l’alcool, on le ferme la première fois pour 8 jours, la deu­
xième pour 3 mois, et la troisième définitivement.

M. Miricka remarque que cette fermeture n’est qu’interdic- 
tion au cabaratier d’exercer son métier.

M. Mogilnicki cite l’exemple du boucher qui a quatre bou­
tiques et qui commet une infraction dans l’une des quatre. On 
lui ferme une boutique ; mais on ne lui interdit pas le métier, 
parce que les trois autres sont laissées ouvertes.

M. Miricka croit que dans ce cas il s’agit plutôt d’une mesure 
ordinaire de police. En tout cas on pourrait rassembler les deux 
choses sous un seul numéro.

M. Jannitti pense que la distinction entre fermeture d’un 
établissement et interdiction d’exercer un métier ou une profes­
sion est très marquée, car la deuxième concerne la capacité civile 
et est plutôt une peine accessoire.

Le Président constate qu’il s’agit d’une de ees mesures qui 
sont à la limite entre les deux catégories. Cette interdiction est 
en même temps une mesure de sûreté et une peine accessoire.

M. Jannitti estime que dans ce cas il faut s’en tenir au carac­
tère prépondérant; et dans l’espèce ce qui est prépondérant, c’est 
le but de la répression. Il propose pourtant de considérer cette
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interdiction comme peine accessoire et non comme mesure de 
sûreté.

M. Longhi fait remarquer qu’il y a beaucoup de sanctions 
qu’on considérait autre fois comme peines accessoires; parce qu’il 
n’y avait pas dans les codes de mesures de sûreté. Mais, mainte­
nant qu’il y a les mesures de sûreté, il n’y a plus de raison de 
considérer ces interdictions comme des peines accessoires.

Sur les autres numéros il n’y a pas d’observations à faire. 
Il reste établi qu’on ajoutera un numéro pour les mesures tutélaires 
à l’égard des mineurs, et on passe aux mesures de sûreté de nature 
patrimoniale.

Le Président a des doutes très sérieux sur la possibilité 
de considérer des mesures patrimoniales comme mesures de sûreté.

M. Longhi se rallie à cette observation.

M. Miricka dit que, s’il s’agit de la confiscation des objets qui 
ont servi à commettre un délit, il peut s’agir de mesure de sûreté.

Le Président, en considération de l’observation de M. Mi­
ricka et du fait que tous les projets de code prévoient ces mesures, 
consent à laisser le n° 12.

M. Miricka propose de ne lias diviser les mesures de sûreté 
envisagées en trois parties, et d’en faire une énumération tout 
simplement.

M. Padulesco, rapporteur, ne peut pas accepter cette pro­
position, car, au point de vue technique, la division adoptée lui 
paraît plus claire.

Le Président est d’accord avec M. Padulesco. Il pense plutôt 
que l’on peut se demander s’il est opportun de changer la déno­
mination « mesures de sûreté patrimoniales ».

D’autre part, en ce qui concerne la division en trois parties, 
on peut laisser à l’Assemblée plénière le soin de décider s’il est 
opportun de l’adopter.
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M. Miricka estime qu’il est plus facile d’arriver à une décision 
en Commission qu’à l’Assemblée plénière.

Le Président met aux voix la proposition de M. Miricka.
{Repoussée).

Le Président, en ce qui concerne la dénomination, étant 
donné qu’il y aura des propositions pour ajouter d’autres mesures, 
propose que le titre du n° 3 soit : « Autres mesures ».

{Adopté).

M. Makowski propose d’examiner la possibilité d’introduire 
le n°. 10 de l’art. 93 du projet espagnol : « la dissolution, suppres­
sion ou suspension des entités ou personnes juridiques, sociétés, 
corporations ou entreprises ».

M. Jannitti remarque qu’il s’agit de mesures ordinaires de 
police et non pas de mesures de sûreté, étant donné que les 
sociétés ne peuvent pas être soumises à une peine.

Le Président constate que cette proposition est strictement 
liée à la grosse question de savoir si on peut introduire dans les 
législation de véritables peines à l’égard des associations. En ce 
qui le concerne il est tout à fait contraire à cette tendance, et, 
comme la question est à l’ordre du jour du prochain congrès 
de Bucarest, il se propose à cette occasion de prendre la parole 
pour exposer son point de vue. Mais cela n’empêche pas qu’il 
y ait aujourd’hui une tendance très marquée à introduire de telles 
dispositions. C’est pourquoi la proposition de M. Makovski mérite 
d’être considérée.

M. Badulesco, rapporteur, fait remarquer que cette question 
est connexe à celle qui concerne la responsabilité des personnes 
juridiques. Aucun projet de code pénal ne vise la responsabilité 
des corps moraux, et sauf l’espagnol, aucun autre projet ne con­
tient des mesures de sûreté à prendre à l’encontre des personnes 
morales. Il est évident que cette question est d’une haute impor­
tance, mais elle est très délicate en même temps. On ne peut 
pas adopter dès à présent des mesures de sûreté vis-à-vis des

10 — Deuxième Conférence cle Droit Penal.
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associations. Il faut d’abord envisager le problème de la respon­
sabilité pénale des personnes morales. Comme ce grand problème 
se trouve inscrit à l’ordre du jour du prochain congrès de Bucarest, 
il convient de renvoyer la proposition de M. Makowski à la suite 
de ce congrès.

M. Longhi croit que la question peut être résolue en considé­
rant le but des différentes sanctions. La peine veut aussi prévenir 
le crime mais elle concerne le délit consommé, tandis que la me­
sure de sûreté regarde exclusivement l’avenir. Or, les mesures 
contre les sociétés sont des mesures de sûreté, car elles visent 
à empêcher une activité dans l’avenir.

Il est bien vrai que la question se rattache à celle de la res­
ponsabilité des personnes juridiques; mais c’est justement là 
une raison pour considérer ces mesures comme des mesures de 
sûreté, étant donné qu’on a établi que les mesures de sûreté sont 
applicables à des personnes qui ne sont pas imputables. On ne 
peut admettre une peine contre une personne qui n’est pas res­
ponsable ; mais on peut admettre une mesure de sûreté.

Le Président attire l’attention de la Commission sur ce que- 
vient de dire M. Radulesco, à savoir qu’il n’y a pas de projet 
qui vise la responsabilité des corps moraux. En dehors du projet 
espagnol, il n’y a pas non plus de dispositions dans les divers- 
projets, pour des mesures de sûreté vis-à-vis des personnes morales. 
D’autre part, comme on fait ici une oeuvre générale, on ne peut 
négliger une question seulement parce qu’elle a été négligée jusqu’à 
présent. On ne fait pas ici seulement une oeuvre de législation 
actuelle, mais aussi une oeuvre de prévision. C’est pourquoi on ne 
peut pas se refuser à envisager la question proposée.

M. Makowski estime que l’objection de M. Radulesco n’est 
pas justifiée. On a déjà introduit des mesures de sûreté qui visent, 
non seulement les personnes dont il s’agit directement, mais aussi 
des personnes dont il s’agit indirectement. La fermeture d’un éta­
blissement, par exemple, si l’infraction est commise par un agent
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non propriétaire, atteint le propriétaire, qui n’est pas directement 
coupable. Et, si le propriétaire est une société anonyme, c’est à 
la société anonyme que l’on applique la mesure de sûreté.

M. Miricka, tout en tenant compte de ce que viennent de dire 
M. le Président et M. Makowski, comprend parfaitement les doutes 
de M. Radulesco, et croit que cette question ne peut pas être 
résolue dès à présent.

D’autre part, le projet espagnol, tout en ayant ce n° 10, n’a 
aucun autre article pour régler cette matière.

Comme la question de la responsabilité pénale des corps mo­
raux doit être examinée au congrès de Bucarest, on peut renvoyer 
cette proposition à une autre session de la Conférence.

Le Président trouve que la proposition de M. Miricka est 
très sage et qu’on pourrait s’en tenir à cette résolution, d’autant 
plus que la question est très délicate, étant donné que les mesures 
de sûreté contre les associations, entreprises, etc.,peuvent entraîner 
des questions très graves en ce qui concerne la liberté des asso­
ciations, de la presse, etc.

M. Makowski fait remarquer que, dans tous les cas, on ne 
pourrait jamais prendre des mesures de sûreté coiitre une asso­
ciation sans qu’il y ait un délit commis.

Le Président dit que, dans ce cas, il faudrait ajouter les 
mots : « ayant commis un délit » ; ce qu’on ne peut pas dire dans 
l’état actuel de la législation.

M. Makowski répond que l’on pourrait dire : « si les mem­
bres se sont servis de l’association pour commettre un défit ».

Le Président fait observer, pour une raison pratique, car 
on ne pourrait porter cette question à l’Assemblée Plénière sans 
occuper toute une séance à sa discussion, et pour une raison 
d’ordre général, que la question est connexe à celle de la puni- 
bilité des corps moraux, il est préférable de renvoyer la question 
à la suite du congrès de Bucarest.

(Adopté).
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M. Màkowski propose d’envisager la question de la bonnè 
conduite, ce qu’on pourrait faire sur le modèle de la législation 
anglaise.

Sur cette proposition il n’y a pas d’objections.
(Adopté).

La Commission ayant fini ses travaux, M. Màkowski remercie 
au nom des membres de la Commission M. le Président S. Sasse- 
ratb et M. le rapporteur Jean Badulesco.

La séance est levée à llh-15.

ANNEXE

PROPOSITIONS DE LA IP™ COMMISSION:

«) Rapport

La IIème Commission, étant appelée à délibérer sur les diffé­
rentes espèces de mesures de Sûreté, a considéré qu’elle devait 
borner son rôle à une énumération méthodique et générale de ces 
mesures, la Ière Commission étant appelée à s’occuper des prin­
cipes, et la IIIème Commission de l’exécution des mesures de sûreté.

Dans un but de clarté, la IIème Commission, s’inspirant de 
mon rapport, a divisé les mesures de sûreté en trois parties:

1. Mesures privatives de la liberté;
2. Mesures restrictives de la liberté;

et a réuni sous une IIIème partie intitulée: « Autres mesures », 
celles qui ne portent pas atteinte à la liberté.

En ce qui concerne les mesures privatives de la liberté, la 
ïïê®ae Commission s’est efforcée de trouver des formules syntlié-
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tiques qui indiquent non seulement les différentes mesures,, 
mais aussi leur caractère (internement, rétention ou placement) 
èt les délinquants auxquels ces mesures s’appliquent.

La IIème Commission a cru devoir insérer une disposition 
relative d’une part au placement des mineurs dans un établisse­
ment (mesure privative de la liberté) et d’autre part relative aux 
mesures tutélaires pour les mineurs délinquants sous la rubrique 
« mesures restrictives de la liberté ».

Elle a considéré que, si, en vérité, certaines législations ont 
une loi spéciale concernant les mineurs délinquants, il y a d’autres 
législations qui ont inséré dans leurs codes des dispositions con­
cernant la répression des crimes et des délits commis par des mi­
neurs, et que dès lors il n'était pas possible de présenter une énu­
mération complète des mesures de sûreté sans indiquer celles qui 
concernent les mineurs délinquants.

En ce qui concerne les mesures restrictives de la liberté, 
comme elles sont d’un ordre beaucoup plus général, il n’était 
pas possible d’adopter des formules semblables à celles adoptées 
pour les mesures de sûreté privatives de la liberté; et la IIéme 
Commission a du se borner a les enumerer d’une manière gé­
nérale.

Poux certaines d entre elles il a ete justement observé qu’el­
les tiennent a la fois de la peine accessoire et de la mesure de 
sûreté. Il en est particulièrement ainsi pour l’interdiction de 
séjour, pour l’interdiction d’exercer un métier ou une profes­
sion et pour la fermeture d’établissements.

La IIeme Commission a estimé cependant devoir les maintenir 
dans 1’énumération des mesures de sûreté restrictives de la li­
berté, considérant que leur caractère de mesures de sûreté ne peut 
pas être sérieusement discuté et que si en vérité plusieurs de ces 
mesures se trouvent actuellement insérées dans certains codes à 
titre de peines accessoires, c’est parce que jusqu’à présent ces lé­
gislations ne renferment aucune disposition considérée comme 
mesure de sûreté.

La Héme Commission s’est préoccupée de la question de sa­
voir si sous la rubrique « autres mesures » il ne convenait pas
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d’adopter celle qui est prévue dans le projet de code espagnol 
sous la dénomination « dissolution, suppression ou suspension des 
entités ou personnes juridiques, sociétés, corporations ou entre­
prises >:

La IIème Commission a réservé cette question et propose à 
l’Assemblée générale de la Conférence de la réserver également 
jusqu’à ce que le Congrès de Bucarest, organisé pour 1929 par 
l’Association Internationale de droit pénal, ait délibéré sur la 
question de savoir s’il convient de prévoir des peines à appliquer 
aux personnes morales.

C’est dans ces conditions que la IIème Commission vous pro­
pose d’adopter le texte ci joint.

signe: Radulesco.

b) Résolution

Article unique.

lies mesures de sûreté comprennent :

I. Les mesures privatives de la liberté, notamment :
1. L’internement dans des asiles des aliénés criminels.
2. L’internement dans des asiles des anormaux psychiques

et physiques délinquants.
3. La rétention des récidivistes, des délinquants d’habitude

et des incorrigibles dans un établissement spécial.
4. Le placement des vagabonds, mendiants, fainéants invé­

térés et autres prédisposés à la criminalité dans un éta­
blissement de travail obligatoire.

5. Le placement des mineurs délinquants dans un établis­
sement d’éducation ou de correction.

II. Des mesures restrictives de la liberté, notamment:

1. La liberté surveillée.
2. L’interdiction de séjour.
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3. L’interdiction de fréquenter les débits de boissons alcoo­
liques.

4. L’interdiction d’exercer un métier ou une profession.
5. L’expulsion des étrangers.
6. Les mesures tutélaires pour les mineurs délinquants.

dll. D'autres mesures :

1. La confiscation spéciale.
2. La caution de bonne conduite.
3. La fermeture d’établissements.



II

d) I Vèl»* COMMISSION

Procès-verbal de la P" Séance, 22 mai

Président: M. Caloyanni.

Rapporteur: M. Massari.

Secrétaire: M. Potulicki.

La séance est ouverte à 17 heures.

Le Président pose une question préliminaire à la Commission,, 
à savoir si les textes qui ont été établis à Varsovie doivent être 
présentés tels quels à l’Assemblée Plénière, ou s’ils doivent être 
simplement considérés comme des directives de principe (1).

M. Massari souligne que, depuis, la Conférence de Varsovie, 
la Société des dations s’est déjà occupée de la question, de telle

(1) Textes établis à Varsovie (première commission):

Art. 9.

Incapacités.

Si un ressortissant. ...(#) a été condamné à l’étranger pour une infrac­
tion de droit commun qui, d’après la loi de ... . (x), impliquerait la perte de 
certains droits politiques ou de famille, ou toutes incapacités ou déchéances 
quelconques, les tribunaux. ... (x), saisis de la cause, pourront, à la requête 
du ministère public, prononcer les incapacités ou déchéances prévues par la 
loi. .. . (x) pour les infractions dont il s’agit.

Le condamné aura toutefois le droit de demander au iuge de reprendre 
l’instruction de l’affaire avant de se prononcer sur l’action. en déchéance 
exercée par le ministère public.

L’action en déchéance prévue aux alinéas précédents ne pourra être 
exercée par le ministère public si le ressortissant.... (a?) a été soit amnistié,
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sorte qu’il n’y a plus de doute qu’il faut adopter comme base de 
discussion les principes adoptés par cette Conférence.

En ce qui concerne la récidive internationale, le premier prin­
cipe général qu’il faut poser est le suivant: il n’est pas admissible, 
en principe, que dans le territoire de l’État l’on reconnaisse la 
sentence pénale ci’iin. juge étranger; et encore moins qu’on puisse 
lui accorder farce ezpntoire. Ce principe général est déduit di­
rectement de Fautre qui est celui de la territorialité de la loi pénale.

Toutefois certaines dérogations peuvent et doivent être 
admises en vue de Fîntérêt que chaque État doit attacher à la 
lutte contre le crime. Mais l’institution de ce qu’on appelle la ré- 
cidive internationale n’est admissible que pour autant que la 
sentence du juge étranger aura été précédemment assujettie à 
reconnaissance de la part du juge national; or, pour cette recon­
naissance, il faut exiger deux garanties substantielles:

que la sentence émane de l’autorité judiciaire de l’État 
étranger;

que le pays ait avec cet État étranger un traité d’extradition.

soit réhabilité dans le pays où il a commis l’infraction, ou si dix aimées se 
sont écoulées depuis l’extinction de sa peine à l’étranger par exécution, grâce 
ou prescription.

Art. 10.

Incapacités.
L’étranger puni dans son propre pays pour une infraction de droit 

commun, prévue aussi par la loi. . . . (x), sera privé en. . . . (x) de l’exercice 
et de la j ouissance des droits qui lui ont été retirés par la sentence étrangère 
devenue définitive.

Cette disposition n’est pas applicable si l’étranger a été condamné par 
défaut ou si les incapacités et les déchéances prononcées par la sentence étran­
gère sont contraires à l’ordre public.

Art. 11.

Récidive.

Quiconque commettra une infraction en pays. ... (x) après avoir été con­
damné à l’étranger pour une infraction prévue ausi par la loi. . . . (x) pourra 
être considéré comme récidiviste dans les conditions et les cas établis par le 
présent Code.

(Voir Actes de la Conférence de Varsovie 1-5 novembre 1927. Recueil 
Sirey-Paris 1929, page 65).
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Le Président ouvre ensuite la discussion sur le rapport de 
M. Massari.

M. Mogilnicki se demande si le principe de la récidive inter­
nationale doit présenter un caractère facultatif ou obligatoire, et 
pose la question: quid, si le délit dont il s’agit en l’espèce n’est 
pas prévu dans le traité d’extradition existant entre les deux pays?

M. Massari trouve que dans ce cas il faut considérer qu’il 
n’y a pas de traité d’extradition.

M. Jannittti n’est pas de cet avis. Il pense qu’il faut faire une 
distinction entre la valeur purement formelle du traité d’extra­
dition et la valeur matérielle du principe de la récidive internatio­
nale. L’existence d’un traité d’extradition n’a qu’une valeur pu­
rement formelle. •

M. Massari insiste sur l’idée exprimée tout à l’heure. Le 
délit dont il s’agit dans le cas particulier doit être expressément 
prévu dans le traité d’extradition, car le principe de la récidive 
internationale est un principe de collaboration judiciaire entre 
les États. Si le délit n’est pas indiqué dans le traité d’extradition, 
il n’est guère possible de parler de récidive internationale.

M. Pella se demande s’il est dans l’intérêt des États de su­
bordonner le principe de la récidive internationale à l’existence 
d’un traité d’extradition; cela lui semble surtout important en 
ce qui regarde les mesures de sûreté.

Il rappelle que l’article adopté à ce sujet par la Conférence 
de Varsovie donne un caractère purement facultatif à la récidive 
internationale, en laissant an juge la faculté d’appréciation.

Pour sa part, il trouve qu’il faut s’en tenir an texte établi par 
la Conférence de Varsovie.

M. Mogilnicki remarque que les traités d’extradition sont 
encore relativement rares et que, par conséquent, il faut prévoir 
le cas où il n’y aurait pas de traités semblables. Dans ces condi­
tions, ü pense que, pour aboutir aux fins de la lutte contre la crimi­
nalité, il ne faut pas poser de limites formelles an principe de la ré- 
dicive internationale.
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M. Massart, rapporteur, constate que, sur ce point, il y a, 
plein accord entre tous les membres de la Commission: c’est à 
dire que le principe de la récidive internationale est d’un intérêt 
fondamental pour la lutte contre la criminalité,

En ce qui concerne la question de savoir si la récidive interna­
tionale doit être obligatoire ou facultative, il pense que la récidive 
doi'j être obligatoire, sons reserve de la faculté d’appréciation que 
l’on doit laisser à tout Gouvernement.

Le Président rappelle qu’à la Conférence de Varsovie le 
souci de tous les assistants était de ne pas laisser un crime impuni, 
et qu’on voyait dans la récidive internationale un moyen d’éli­
miner les délinquants de la circulation internationale: c’est à dire 
qu’on ne considérait pas la question seulement au point de vue de 
1 intérêt des États particulièrement intéressés aux cas spéciaux.

Il rappelle à ce sujet les études faites par M. Donnedieu de 
Vabres.

nm ce qui concerne le texte à adopter, il désire rappeler 
le principe fondamental de « nulla pæna sine lege »; or, dans ce cas, 
la lex c’est précisément le traité d’extradition.

C est pourquoi il est favorable au texte adopté à Varsovie 
et qui s exprime par la formule: « le juge pourra, etc. ».

M. Pella demande: quid, si le délit n’est pas prévu par le 
traité!

M. Massari, rapporteur, répond que, pour lui, l’important est 
que le délit soit prévu dans le traité, et non dans la loi des diffé­
rents Pays.

M. Aloisi fait remarquer que selon le projet italien il ne s’agi­
rait pas de vérifier, à chaque cas, si l’infraction, pour laquelle l’in­
culpé a été condamné à l’étranger, est ou non prévue dans la con- 
5 ention d extradition. D’ailleurs cela ne serait pas toujours pos­
sible. L’Italie a'depuis quelque temps abandonné le système d’é­
numérer, dans ses conventions d’extradition, par leur nomen juris 
les délits, pour lesquels l’extradition peut être accordée; nos con- 
\ entions se réfèrent à cet effet, au taux de la peine établie par la

oi, s’il s’agit de l’extradition de prévenus, ou infligée par le juge, 
s’il s’agit de condamnés. Selon le projet italien, il suffit donc de 
vérifier s’il existe ou non une convention d’extradition; si cette 
convention n’existe pas, alors peut y suppléer, dans l’exercice d’un 
pouvoir discrétionnaire, le Ministre de la Justice par sa requête 
&exequatur de la sentence étrangère.

Le Président note qu’on se trouve en présence de deux 
,ecoles distinctes, les uns étant pour l’énumération des infractions 
{tel le récent traité d’extradition anglais-letton), les autres se 
prononçant pour le système contraire.

Mais il faut décider si, pour qu’il y ait récidive, il faut oui 
ou non un traité d’extradition.

M. Pella insiste sur la thèse qu’il préconise, à savoir que 
la récidive internationale doit être facultative. Il trouve dangereux 
de faire intervenir le Ministre de la Justice, en raison de l’existence 
des délit politiques, qu’il faut en tout cas éliminer.

Il propose d’adopter la formule suivante:
« L’inculpé, dans tous les cas, pourra solliciter de la part des 

juges l’appréciation du bien fondé du premier jugement ».

M. Mogilnicki se rallie à ce point de vue, étant, lui éga­
lement, en faveur de l’intervention exclusive des juges ainsi que 
pour la formule adoptée à Varsovie.

M. Aloisi se déclare absolument contraire à toute conception 
de récidivé facultative même dans le domaine international, 
et cela dans le sens de réserver au juge la faculté d’appliquer 
ou non la récidive. Il ne peut être question que des garanties 
à établir avant d’admettre la sentence étrangère à produire les 
effets pénaux qui découlent de la récidive; mais, à ce propos, il 
estime qu’il vaut mieux s’en remettre à la législation de chaque 
État et il propose la formule suivante, dont la portée générale 
n’est pas douteuse:

« Que soit réservé à chaque législation particulière d’établir 
des garanties à observer afin que le condamné à l’étranger soit 
considéré comme récidiviste dans son territoire ».
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M. Pella propose le texte définitif suivant:
« Quiconque aura commis une infraction en pays (a?), après 

avoir été condamné à l’étranger pour une infraction prévue aussi 
par la loi (%), sera considéré comme récidiviste, dans les conditions 
et les cas établis par le présent code pour les récidivistes et pour la 
reconnaissance des effets des jugements répressifs rendus à l’é­
tranger ».

Le Président fait remarquer que les membres de la Confé­
rence sont appelés à fixer des principes et non pas à s’imposer mu­
tuellement leurs codes respectifs. Il est d’accord avec M. Pella et 
pense que sa formule pourra être votée à l’unanimité.

M. Mogilnicki formule une réserve au sujet des conditions à 
établir par un code en ce qui concerne l’application de la récidive.

Le texte proposé par M. Pella est voté à V unanimité, sauf la 
réserve formulée par M. Mogünieki.

La séance est levée à 18 heures.

Procès-verbal de la II n e Séance, 23 mai

Président: M. Caloyanni.
Rapporteur: M. Massari.
Secrétaire: M. Potulicki.

La séance est ouverte à 10 heures.

Le Président ouvre la discussion sur la question des inca­
pacités.

M. Massari, rapporteur, déclare que la question peut être 
posée dans les termes suivants: doit-on ajouter foi, et dans quelles 
limites, à la documentation d’un fait constituant une infraction, 
au cas où elle serait contenue dans une sentence de condamnation

prononcée par un juge étranger contre un de nos citoyens, 
lorsque selon les lois de notre Pays, si l’infraction y avait été com­
mise, la condamnation aurait eu pour effet de frapper le citoyen 
même d’une incapacité juridique quelconque?

A son avis, la réponse affirmative découle des mêmes principes 
par lesquels se justifie la reconnaissance de la sentence étrangère 
en matière de récidive internationale.

Il examine les projets de code pénal formulés, dans lesquels 
ces points fondamentaux sont fixés:

1. que ces normes mêmes doivent se référer uniquement 
à celui qui est ressortissant de l’État qui doit les appliquer;

2. que les incapacités dérivant d’une sentence étrangère 
ne peuvent être déclarées que pour autant que les lois de l’État, 
dont le condamné est ressortissant, attribuent des effets du même 
genre à des condamnations prononcées sur son propre territoire 
pour la même infraction;

3. que les incapacités doivent être réglées exclusivement 
par les lois du dit État, en ce qui concerne aussi le genre et le cas 
d’application;

4. que les modalités de la reconnaissance de la sentence 
étrangère de condamnation doivent également être réglées par 
les mêmes lois, comme aussi le fait d’établir si l’on doit accorder 
au condamné, et dans quel cas, le droit de demander la rénova­
tion du débat.

En ce qui concerne plus spécialement le n.° 1, il semble que 
les codifications en cours d’élaboration s’accordent à exclure l’é­
tranger de l’efficacité de la norme en question. A l’égard de l’étran­
ger il n’est pas besoin de reconnaissance de la sentence pénale de 
condamnation, que celle-ci ait été prononcée par les juges de son 
propre Pays ou par des juges d’un autre Etat: dans la première 
hypothèse sur la base d’un principe général qui a son application 
aussi en matière de droit civil, et selon lequel la capacité de l’é­
tranger est réglée par les lois de son propre Pays; dans la première 
comme dans la seconde hypothèse, parce que les garanties inhé­
rentes à la procédure de reconnaissance s’entendent comme nor­
malement établies dans l’intérêt des propres citoyens.
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En ce qui concerne le n.° 2, on doit considérer comme tout à 
fait indifférent que selon la législation étrangère, en vertu de 
laquelle a été prononcée la sentence de condamnation, il ne dérive 
aucune incapacité, ou qu’il dérive une incapacité de nature di­
verse de celle qui résulte, comme effet, de la dite condamnation, 
selon la loi de l’État dont le condamné est ressortissant.

M. Caloyanni, parlant à titre personnel, remarque que la 
question de l’incapacité est moins délicate que la question de la 
récidive, qui comporte une aggravation des peines à laquelle on 
veut que personne n’écliappe.

M. Massari, rapporteur, rappelle que M. Mogilnicki a sou­
levé la question de ceux qui deviennent ressortissants après la 
condamnation.

Le Président remarque que la question de la naturalisation 
a été déjà discutée à Varsovie où l’on a voté un texte dont il 
donne lecture:

Art. 8. — La loi.... (x) s’appliquera également à l’étranger 
qui, au moment de la perpétration de l’acte, était ressortissant 
de.... (x); elle s’appliquera également à celui qui a obtenu la 
nationalité  (x) après la perpétration de l’acte (1).

M. Mogilnicki attire l’attention de la Commission sur cette 
hypothèse:

Un étranger a été condamné à l’étranger pour un délit im­
portant. Après avoir été privé du droit d’être tuteur il vient dans 
un autre Pays (x). Doit-on le laisser devenir tuteur dans ce Pays?

Il croit que l’article devrait être élargi.

M. Aloisi propose de suivre le texte dans son ordre, tel qu’il 
a été préparé à la première Conférence, et d’éviter de parler de 
questions de procédure à propos des articles concernant les in­
capacités. 1

(1) Voir Actes de la Conférence de Varsovie 1-5 novembre 1927. Recueil 
Sirey-Paris 1929, page 133.
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Il constate une certaine différence entre l’esprit qui s’est 
manifesté en cette matière à la Conférence de Varsovie et celui 
qui se manifeste aujourd’hui dans la présente Conférence.

Il est d’avis qu’il y a lieu de renvoyer les questions des garan­
ties aux législations particulières, réduisant au minimum la portée 
des textes votés à la Conférence de Varsovie.

Dans ce but, et notamment afin d’établir une certaine har­
monie entre les textes votés sur la récidive- et celui qu’on va ré­
diger à propos des incapacités, il propose la teneur suivante:

« Si un ressortissant....  (x) a été condamné à l’étranger pour
une infraction de droit commun, qui d’après la loi (x) impliquerait 
la perte de certains droits, ou une incapacité ou déchéance quelcon­
que, celles-ci pourront être déclarées par le juge du pays (x) dans 
les cas et sous les conditions établis par sa loi interne pour la 
reconnaissance des effets des jugements répressifs rendus à l’é­
tranger ».

M. G-laser considère que la prononciation de la perte des 
droits civiques en raison d’une condamnation étrangère devrait 
être admissible seulement après un nouveau procès, car’ il s’agit 
ici, non pas de la peine stricto sensu, mais d’une peine accessoire, 
qui ne peut avoir une importance plus considérable que la peine 
elle-même.

Il faut tenir compte de la possibilité d’une erreur qui pourrait 
être très dangereuse pour le condamné s’il n’avait pas le moyen 
de provoquer une correction. D’ailleurs il ne faut pas oublier 
que les entités des délits analogues diffèrent souvent selon les 
divers Codes.

Il ne trouve pas juste qu’on fasse dépendre l’instruction nou­
velle de la volonté du condamné:

1. parce qu’il peut arriver qu’il ne profite pas de son droit 
par ignorance ou par d’autres raisons casuelles;

2. parce que la répression pénale et son exécution doivent 
être toujours indépendantes de la volonté du condamné.

M. Pella ne voit pas la nécessité d’établir l’harmonie dont 
vient de parler M. Aloisi, car dans le cas des incapacités il ne s’àgit

Il — Deuxième Conférence cle Droit Pénal.
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pas d’un deuxième délit (récidive), mais d’un seul délit. M. Aloisi 
pense, au contraire, que cette harmonie est néccessaire: dans les 
deux cas il s’agit également d’examiner si et à quelles conditions 
on peut admettre que d’une sentence pénale étrangère découlent 
certains effets pénaux; voilà le côté commun des deux hypothèses 
et pourtant, comme on l’a fait pour la récidive internationale, il 
voudrait établir uniquement les principes fondamentaux, en lais­
sant aux législations particulières le soin de fixer tous les détails.

M. Pella est d’accord pour accepter ce point de vue, à condi­
tion toutefois qu’on ne parle pas, dans l’article des incapacités, 
d’infractions tout court, mais de délits de droit commun, ceci 
afin de ne pas comprendre les délits politiques.

Le Président donne lecture du texte du projet hellénique, 
dont la formule lui paraît très claire, et dont, à son avis, la Com­
mission pourrait s’inspirer (1).

M. Aloisi demande si le Président verrait des inconvénients 
à considérer la question de telle manière que chaque Pays soit 
libre d’aller au delà.

Le Président constate que sur le principe on est d’accord. 
Il s’agit de voir maintenant si des modifications seraient à apporter 
au texte, et lesquelles.

M. Pella voudrait conserver une certaine continuité dans 
les travaux entre la Conférence de Varsovie et celle de Rome.

Le texte qu’il vient de présenter a été adopté à l’unanimité 
à la Conférence de Varsovie; et à Varsovie -tous étaient présents, 
sans excepter les délégués italiens.

Ce texte, d’autre part, a été modifié en tenant compte des 
désirs de la Délégation italienne.

M. Aloisi désirerait connaître les raisons pour lesquelles les 
autres délégations ne peuvent pas adhérer au texte proposé par la 
Délégation italienne. 1

(1) Voir ce texte dans l’Annexe III - page 324.
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M. Pella, pour sa part, ne peut adhérer à ce texte pour deux 
raisons:

1) ainsi qu’il vient de le dire, il croit utile de conserver une 
certaine continuité entre les travaux de la Conférence de Varsovie 
et ceux de la Conférence actuelle;

2) parce que ce texte aboutit enfin à une disposition tout 
à fait inutile du point de vue international, étant donné qu’il se 
rapporte aux dispositions du projet italien; tandis que le texte qu’il 
vient de proposer revêt un caractère absolument général.

M. Mogilnicki se rallie à ce que vient de dire l’orateur 
précédent ainsi que M. Aloisi.

D’autre part, en ce qui concerne les motifs pour lesquels il 
préfère le texte de M. Pella, il doit dire que, comme il ne s’agit 
que d’une question de forme, il lui serait difficile de donner une rai­
son des motifs pour lesquels il préfère une forme plutôt que 
l’autre. Les deux rédactions expriment les mêmes idées, mais la 
formule de M. Pella lui paraît plus appropriée.

M. Aloisi ne peut pas naturellement accepter les explications 
de M. Pella. L’honorable Délégué roumain nous a parlé de l’op­
portunité qu’entre les deux conférences, celle de Varsovie et 
celle de Rome, il soit assuré un certain lien de continuité. D’accord; 
mais à condition que cette préoccupation ne nous arrête pas dans 
la voie d’améliorer nos délibérations. M. Pella a bien voulu aussi 
nous faire connaître qu’à son avis le texte italien aboutirait à 
une disposition tout à fait inutile au point de vue international. 
Mais il est très facile de lui faire remarquer qu’il s’agit ici précisé­
ment de rédiger des textes de loi uniforme, donc de loi interne, 
et non pas des textes de droit international; ce qui est très différent.

Il pense plutôt que c’est M. Mogilnicki qui est dans le vrai, 
à savoir qu’on préfère un autre texte, mais peut-être sans pouvoir 
en expliquer exactement les raisons.

Le Président remarque que, puisqu’on est unanime sur 
le principe, il doit être facile de trouver une formule qui puisse 
donner satisfaction à tous.
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M. Pella propose le texte suivant, que la Délégation ita­
lienne peut accepter, et dont M. Pella donne lecture:

« Si un ressortissant (x) a été condamné à l’étranger pour 
une infraction de droit commun qui, d’après la loi, implique la 
prononciation de certaines incapacités, déchéances ou interdictions, 
le juge {x) pourra prononcer les dites incapacités, déchéances ou 
interdictions prévues par la loi {x) pour les infractions dont il 
s’agit ».

Ce texte est adopté à Vunanimité.

M. Mogilnicki propose d’ajouter un alinéa ainsi conçu:
« Cette disposition sera également appliquée aux étrangers 

qui viennent dans le pays X ».

Le Président croit qu’il vaudrait mieux formuler cet alinéa 
de la façon suivante:

« cette disposition pourra être appliquée également à un 
étranger résidant dans le pays x ».

M. Massari, rapporteur, ne se rend pas compte du but de 
cette disposition, étant donné que le texte fixé regarde seulement 
les ressortissants.

M. Aloisi explique que la question posée serait celle-ci:
si un individu a été atteint dans son pays par une incapacité, 

dérivant de la sentence pénale prononcée pas ses juges, est-il né­
cessaire, pour que cette incapacité puisse faire état à l’étranger, 
par exemple chez nous, de soumettre la dite sentence aux mêmes 
règles de garanties et à la même procédure à laquelle doit être 
soumise, aux mêmes effets, une sentence étrangère qui frappe d’une 
incapacité quelconque un de nos nationaux à l’étranger ?

M. Massari, rapporteur, observe que, pour l’étranger, c’est 
la loi nationale qui a une valeur, tout d’abord pour des règles 
de droit civil, et puis pour des règles de droit public international. 
Le « status personalis » de l’individu lui est propre, il l’accompagne 
partout et ne saurait être changé.
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M. Aloisi voudrait que l’on fît une distinction. S’il s’agit 
d’incapacité qui découle de la condamnation prononcée par les 
juges d’un pays étranger, selon la loi du dit pays et à la charge 
d’un de ses ressortissants, il n’y a pas besoin d’avoir recours à 
des garanties spéciales afin que cette incapacité puisse faire état 
chez nous: cet étranger vient en effet dans notre pays avec 
son incapacité qui l’accompagne partout.

Mais s’il s’agit d’un étranger qui a été condamné dans un autre 
État, c’est à dire par des juges qui ne sont pas les juges de son 
pays, la question n’est plus la même.

M. Mogilnicki cite l’exemple d’un Mexicain frappé d’inca­
pacité dans son pays, parce qu’il est de confession catholique.

M. Pella remarque que le problème soulevé par M. Mogil- 
nicki se rattache, à son avis, à une autre question.

M. Aloisi vient de subdiviser l’hypothèse de M. Mogilnicki 
en deux parties. Le'texte voté par la Commission de Varsovie en­
visageait une seule de ces hypothèses. Mais les hypothèses possi­
bles sont au nombre de trois:

1° étranger condamné dans son propre pays;,
2° étranger condamné dans up autre État;
3° étranger atteint par une condamnation qui ne comporte 

pas d’incapacité.
En ce qui concerne la troisième hypothèse, pour sa part, il 

est personnellement disposé à voter le principe; mais il ne peut pas 
s’engager pour son pays. Pour la seconde hypothèse, on ne peut 
rien faire à l’état actuel des choses.

La première hypothèse est la plus simple, car on a déjà re­
connu à l’Institut de droit international que l’incapacité qui frappe 
un individu, en raison d’une condamnation prononcée contre lui, 
doit être reconnue.

Dans ces conditions, il prie M. Mogilnicki de se contenter du 
principe pour ce qui concerne la première hypothèse et de ne 
pas insister sur les autres.



M. Mogilnicki déclare accepter le dernier article, car il croit 
qu’un pays n’a pas intérêt à reconnaître les droits à une personne 
qui, dans son propre pays, en a été privée.

Il ne faut pas oublier toutefois qu’un code parfait n’existe 
pas dans tous les pays. Si un étranger, par exemple, a été condam­
né pour avoir mis à mort son enfant dans un pays où telle condam­
nation ne comporte pas d’incapacité, et s’il vient en Pologne, 
sera-t-il autorisé à devenir directeur d’un établissement d’é­
ducation f Ou les autorités polonaises auront-elles le droit de s’y 
opposer ?

M. Aloisi estime que, selon le texte, l’incapacité doit être 
prévue en même temps par la loi du pays dont l’étranger est 
ressortissant et par la loi du pays dans lequel il s’est rendu. On
pourrait dès lors biffer les mots « prévue aussi par la loi.......... (x) »
car chaque individu va à l’étranger avec son incapacité fixée par 
les lois et les arrêts des juges de son pays.

Il est à ajouter que toutes ces dispositions supposent comme 
vérifiée une condition qui n’est pas écrite ici, mais qui, étant d’or­
dre constitutionnel et général, se rencontre dans les législations 
de tous les pays; c’est à dire que les condamnations étrangères ne 
peuvent produire, dans le territoire d’un autre pays, n’importe 
quelle conséquence contraire à l’ordre public. C’est pour cela que 
M. Mogilnicki ne saurait se préoccuper de la question du Mexicain 
frappé d’incapacité parce que catholique.

M. Massari, rapporteur, ajoute que d’autre part il ne faut 
pas oublier que chaque condamnation étrangère, soit civile, soit 
pénale, pour avoir son exécution en Italie doit être reconnue. 
Toute la question, donc, tombe.

M. Pella propose de biffer les mots « prévue aussi par la loi 
italienne » en laissant toute liberté à chaque législation d’imposer 
aussi, si elle le veut, cette condition.

M. Mogilnicki estime que cela ne constitue pas une unifi­
cation de la loi pénale.
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M. Pella remarque que l’accord sur les principes a été as­
sez difficile et que, maintenant que cet accord est atteint, on peut 
être satisfait de ce résultat.

Le Président émet l’opinion que, d’après la discussion, la 
Commission pourra adopter la conclusion suivante:

«L’étranger puni dans son propre pays pour une infraction 
de droit commun, sera privé en pays X de l’exercice et de la jouis­
sance des droits qui lui ont été retirés par la sentence étrangère 
devenue définitive.

« Cette disposition n’est pas applicable si l’étranger a été 
condamné par défaut, ou si les incapacités et les decheances pro­
noncées par la sentence étrangère sont contraires à l’ordre public ».

{Ce texte est adopté).

La séance est levée à 12.h 45.

Procès-verbal de la IIPme Séance, 24 mai

Président: M. Caloyanni.

Rapporteur: M. Massari.

Secrétaire: M. Potulicki.

La séance est ouverte à 10 heures.

Le Président invite la Commission à examiner le rapport 
.de M. Massari dont lecture est donnée. Ce rapport est ainsi conçu:

« L’Assemblée des délégués a renvoyé à la IYeme Commis­
sion, qui s’occupe des problèmes de droit pénal international, 
l’étude de deux problèmes qui présentent quelques difficultés 
et qui concernent les mesures de sûreté: le problème des mesures 
de sûreté par rapport au temps (succession des lois concernant
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les mesures de sûreté) et le problème des mesures de sûreté par 
rapport à l'espace.

Or, quoique l’on doive reconnaître que, des deux problèmes, 
seul le second rentre en effet dans le ressort spécial de la IVème 
Commission, celle-ci a toutefois estimé ne pas devoir se soustraire 
à l’étude du premier problème, et cela parce que la solution 
de l’une et de l’autre question, étant dominée par un. principe 
unique, doit obéir aux mêmes critériums.

La IVème Commission, en se référant à la discussion et à là dé­
libération adoptée par l’Assemblée le 22 courant, a estimé en effet 
que, pour les caractéristiques fondamentales par lesquelles les 
mesures de sûreté diffèrent des peines et amènent à inscrire les 
mesures de sûreté dans le cadre de l’activité administrative de 
l’État, le principe de la loi la plus favorable, qui est adopté par la 
doctrine presque unanime et par toutes les législations, ne peut 
être valable pour les mesures de sûreté en cas de succession chro­
nologique des lois qui les concernent. Pour les mesures de sûreté 
un principe différent doit au contraire être suivi, c’est à dire le 
principe qui domine toute l’activité de police et selon lequel 
chaque mesure de l’administration publique, inspirée à des raisons 
de prévention, de sûreté et de défense sociale, ne peut tenir compte 
que de la situation actuelle des dangers qui se manifestent au 
moment de sa promulgation, et non pas de situations précédentes, 
c’est à dire qui remontent au moment où l’état de danger se mani­
feste pour la première fois, au moment patrati criminis, qui est 
seulement un. symptôme, le plus important sans doute, mais seu­
lement un symptôme pour le diagnostic de l’état de danger.

La précision de ce critérium dogmatique est confirmée tou­
jours plus si l’on examine le problème concernant les buts spéciaux 
des mesures de sûreté, qui ne sont pas de nature à déterminer 
une souffrance, mais qui tendent plutôt à des buts de correction, 
de pédagogie ou de thérapeutique.

Il serait vraiment illogique de penser que le médecin, pour une 
raison de formalisme, doit continuer à prescrire les mêmes traite­
ments qui étaient nécessaires au premier moment de la maladie 
et ne doit pas, au contraire, prescrire les nouveaux traitements
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qui seraient suggérés par la science médicale et par la pharma­
cologie pour réagir contre les nouveaux symptômes qui seraient 
apparus au cours de la maladie.

L’état de danger, qui se prolonge dans le temps, fournit lui 
même l’indication des moyens les plus appropriés pour le combattre 
avec plus d’efficacité, et cela suffit à expliquer pourquoi, de même 
que l’on doit avoir recours à des remèdes toujours plus énergiques, 
lorsqu’il s’agit d’une maladie tenace et pressante, de même on 
doit admettre l’application des mesures de sûreté plus rigoureuses, 
lorsqu’on se trouve devant un état de danger que les mesures de sû­
reté plus douces appliquées au début n’ont pas réussi à dompter.

De toute façon pourtant il est manifeste que, pour les mesures 
de sûreté, le principe de l’individualisation réclame une application 
plus délicate que celle qui est réclamée par rapport aux peines.

CeS mêmes considérations servent pour la recherche de la 
solution la plus appropriée de l’autre question, concernant la disci­
pline des mesures de sûreté par rapport à l’espace. •

L’activité de sûreté de l’Administration publique ne peut 
pas, en réalité, trouver une limitation dans le statut personnel 
de celui qui commet, dans les limites du territoire de l’État, des 
faits dont l’on irais se déduire son état de danger.

L’État a la faculté et le devoir de défendre la Société, de prévoir 
de nouvelles manifestations de l’état de danger du criminel, de 
se prémunir contre les attentats délictueux, d’exercer son action 
de police sans égard pour personne, soit par rapport au subditus per­
manent ou temporaire, soit par rapport au citoyen ou à l’étranger. 
Et l’état de danger dans sa manifestation, qui n’est pas liée au locus 
commissi delicti, mais suit d’une façon inséparable l’individu, 
partout où il se trouve, explique le motif pour lequel l’intervention 
de la police de l’État doit être considérée comme légitime, même 
dans l’hypothèse qu’un individu, citoyen ou étranger, vienne dans le 
territoire de l’État y établir sa demeure habituelle, après avoir com­
mis à l’étranger des infractions révélatrices de son état de danger.

Dans ce dernier cas, des problèmes particuliers, qui appartien­
nent au domaine du droit pénal international se présentent naturel­
lement, et leur solution ne peut pas être différente de celle adoptée








































































































































































